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I.
INTRODUCTION

Conformément à l’article 28 du Règlement du Conseil permanent, la Commission générale a été installée à la séance du 13 juillet 2011. Elle était composée d’un Représentant de chaque État membre et était présidée par le Président et le Vice-président du Conseil permanent, comme le prescrit l’article 15 de ce Règlement.

La Commission générale a commencé ses travaux le 28 novembre 2011 sous la présidence de l’Ambassadeur Barney Karran, Représentant permanent du Guyana près l’Organisation des États Américains (OEA). Durant les mois allant de janvier à mars 2012, elle a été présidée par l’Ambassadeur Duly Brutus, Représentant permanent d’Haïti, et d’avril à juin 2012 par l’Ambassadeur Leonidas Rosa Bautista, Représentant permanent du Honduras.


Conformément à l’article 32 du Règlement du Conseil permanent, le Président de la Commission générale présente ci-dessous le rapport d’activités 2011-2012 de cette Commission. 

II.
SÉANCES DE TRAVAIL


Au cours de la période considérée, la Commission a tenu 9 séances, examiné 6 rapports annuels et 8 rapports de suivi des mandats conférés à la Commission dans les résolutions ; elle a reçu 20 projets de résolution.


Les activités et actions menées à bien par la Commission font l’objet d’une description détaillée ci-dessous. Elles s’inscrivent dans le cadre des mandats conférés par le Conseil permanent et contenus dans le Plan de travail de la Commission (CP/CG-1888/12 rev. 2).

III.
MANDATS

A.
EXAMEN DES RAPPORTS ANNUELS DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L’ORGANISATION


Sur les sept rapports annuels qui lui ont été confiés,
 la Commission en a examiné six :

1. Organisation panaméricaine de la Santé (OPS)

2. Tribunal administratif (TRIBAD)

3. Commission interaméricaine des femmes (CIM)

4. Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

5. Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN)

6. Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)


Suite aux instructions du Conseil permanent, la Commission générale a procédé à l’examen des rapports annuels des organes précités, le 6 mars écoulé, sous la présidence de l’Ambassadeur Duly Brutus, Représentant permanent d’Haïti, et a achevé ses travaux le 10 avril 2012 sous la présidence de l’Ambassadeur Leonidas Rosa Bautista, Représentant permanent du Honduras. 

L’examen des rapports annuels a été prévu comme suit :

6 mars 2012 : 
Examen des rapports annuels de la CIM et du TRIBAD

20 mars 2012 : 
Examen des rapports annuels de l’OPS, de l’IIN et de l’IPGH

10 avril 2012 :
Examen du rapport annuel de la CITEL 

Suit une synthèse des observations et recommandations formulées par les délégations sur les rapports annuels mentionnés :

1. Rapport annuel de l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) (CP/doc.4696/12)

Mme Mirta Roses Periago, Directrice de l’OPS, a assisté à la réunion de la Commission tenue le 20 mars 2012 ; Mme Roses a présenté le rapport annuel de cette organisation adressé à l’Assemblée générale, tout en soulignant l’importance de la santé dans les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) ainsi que des efforts consentis pour combattre les privations humaines.  

L’examen du rapport précité a souligné l’importance des activités réalisées par l’OPS en matière de santé pour accomplir ses objectifs et buts dans les pays du Continent américain. 


Mme Roses a évoqué les progrès réalisés dans la région à l’égard des OMD qui sont étroitement liés à la santé, à savoir, le but C de l’OMD 1 (Éliminer la pauvreté), l’OMD 4 (Réduire la mortalité des enfants de moins de 5 ans), l’OMD 5 (Améliorer la santé maternelle), l’OMD 6 (Combattre l’infection au VIH/sida, le paludisme et autres maladies) ; les buts C et D de l’OMD 7 (Buts et indicateurs de l’OMD 7 associés à l’eau et l’assainissement) ; et le but E de l’OMD 8 (But et indicateur de l’OMD 8 associés à l’accès aux médicaments). 
Elle a également évoqué plusieurs activités réalisées par l’OPS en 2011 dans différents domaines, notamment : 

a. la planification, la programmation et la formation, dont des programmes de secours pour les cas de choléra et d’inondations ;

b. les mesures intersectorielles avec la participation de la société civile et des autorités gouvernementales;

c. les programmes traditionnels de santé materno-infantile ; promotion de la santé et vaccination; elle a évoqué en particulier la semaine de la vaccination dans les Amériques qui a lieu tous les ans depuis 9 ans et a permis de vacciner plus de 41 millions de personnes dans 43 pays;

d. Les nouvelles initiatives réalisées à l’appui des OMD;

Elle a souligné la nécessité de traiter plus vigoureusement le problème de la mortalité maternelle et néonatale qui fait l’objet de deux des OMD au titre desquels la région enregistre le plus de retard, surtout en milieu rural, et dans les zones les plus vulnérables et pauvres. Elle a évoqué le cercle vertueux, au moyen duquel la croissance économique et la santé, conjuguées au développement social, se soutiennent mutuellement, d’où l’importance capitale de maintenir une surveillance étroite de l’évolution des cycles économiques car les périodes de récession correspondent à une vulnérabilité accrue pour les plus démunis. 
Les délégations ont remercié Mme Roses pour son exposé et l’OPS pour la coopération technique et l’appui consentis en faveur de la réalisation des OMD. Le Secrétaire général a remercié l’OPS pou l’importante tâche réalisée au bénéfice des peuples des Amériques et rendu hommage à l’excellente tâche accomplie par Mme Roses tout au long de ses dix années à la tête de l’organisation.

La Commission a décidé de soumettre le rapport annuel au Conseil permanent aux fins prévues à l’article 91 f de la Charte de l’OEA, ainsi que les recommandations qui y sont contenues. 

2. Rapport annuel du Tribunal administratif (TRIBAD) (CP/doc.4683/12) 
La Commission a examiné le rapport annuel du TRIBAD le 6 mars 2012. Mme Mercedes Carrillo, Secrétaire du TRIBAD, a présenté ledit rapport et indiqué que cet organe a célébré au mois d’avril 2011 son quarantième anniversaire. Elle a évoqué la juridiction du tribunal et souligné son élargissement à l’IICA ainsi que le projet en cours, qui est son élargissement à la CARICOM. 

Mme Carrillo a souligné l’importance de l’existence du TRIBAD pour la sauvegarde du privilège d’immunité de l’organisation vis-à-vis de la juridiction des tribunaux locaux ; elle a évoqué l’important patrimoine historique du TRIBAD et le fait que sa jurisprudence est constamment citée dans les décisions d’autres tribunaux.

Elle a également évoqué les travaux de modernisation actuels, dont l’utilisation de nouvelles technologies pour la tenue de vidéoconférences et l’actualisation de la base de données qui permet désormais d’effectuer des recherches à partir de différents critères. 

Mme Carrillo a transmis à la Commission les pétitions instruites par les membres du TRIBAD, lesquelles sont décrites ci-après :

a. Inscription du thème Modifications du Statut du Tribunal administratif à l’ordre du jour de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale

b. Adoption, conformément à l’article 4 du Statut du Tribunal, de la proposition révisée de modifications du Statut du Tribunal administratif, sans incidences budgétaires.

La Commission a remercié Mme Carrillo pour la présentation du rapport dans les délais réglementaires et décidé de l’acheminer en temps opportun au Conseil permanent aux fins prévues à l’article 91 f de la Charte de l’OEA.

3. Rapport annuel de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) adressé à l’Assemblée générale (CP/doc.4685/12)

À sa réunion tenue le 6 mars 2012, la Commission générale a examiné le rapport annuel de la CIM adressé à l’Assemblée générale, lequel a été présenté par l’Ambassadrice Carmen Moreno, Secrétaire exécutive de la CIM. 

L’Ambassadrice Moreno a indiqué que la CIM a accompli 3 mandats généraux confiés par l’Assemblée générale, de nature continue et permanente, et 18 des 24 mandats spécifiques établis par son Comité directeur. Elle a également annoncé que les 6 mandats restants sont en cours de réalisation.

Parmi les réalisations les plus importantes pour la CIM en 2011, elle a mentionné les suivantes :

a. Adoption du plan stratégique 2011-2016 de la CIM ;

b. Réalisation du premier forum continental sur le leadership féminin pour une démocratie de citoyenneté ;

c. Réalisation de la table ronde “Sécurité citoyenne et droits de la personne” durant la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA ;

d. Établissement du Groupe de travail régional sur la pleine citoyenneté des femmes pour la démocratie, lequel a été créé lors du premier forum continental sur le leadership féminin pour une démocratie de citoyenneté ;

e. Réalisation de la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM-IV) ;

f. Tenue du Premier dialogue intersectoriel de haut niveau entre les ministères du travail et les mécanismes nationaux pour l’avancement de la femme.

Parmi les recommandations formulées dans le rapport annuel de la CIM figurent les suivantes :

a. Promouvoir l’harmonisation des législations nationales et des politiques publiques avec les dispositions des accords internationaux traitant des droits fondamentaux de la femme, en particulier la Convention de Belém do Pará.

b. Assurer le suivi de l’article 26 de la Déclaration de San Salvador
/, “Vers une reprise économique et sociale assortie de développement durable, d’emplois décents et d’inclusion sociale”
c. Analyser les liens entre les deux pandémies mondiales du VIH/sida et la violence contre les femmes dans le domaine politique et la programmation. 

L’Ambassadrice Moreno a demandé aux pays donateurs et aux États membres de continuer d’appuyer le Secrétaire général de sorte que l’institutionnalisation de la perspective des droits et de la parité hommes-femmes soit très solide et qu’il ne se produise aucune régression.

Après avoir entendu l’exposé, les délégations ont souligné l’importance de promouvoir, comme recommandé, l’harmonisation des législations nationales et politiques publiques avec les dispositions des accords internationaux traitant des droits fondamentaux de la femme, mais aussi l’urgence d’achever le deuxième rapport du MESECVI dans un délai opportun.

Les délégations ont mentionné les avantages que présente la méthode suivie par la CIM pour donner suite aux mandats ainsi que la nécessité de rehausser le profil de la question de genre sur le site de l’OEA. 

L’on a suggéré de rédiger une résolution omnibus sur les questions féminines pour renforcer l’examen de la question et accroitre l’efficacité du processus de négociation des résolutions et d’attribution des mandats.

La Délégation de la République dominicaine a remercié la CIM pour l’appui fourni dans le contexte de l’organisation du forum avec les candidats à la présidence, lequel s’est tenu à Santo Domingo (République dominicaine) les 7 et 8 mars (“Élections présidentielles 2012 : Une égalité réelle entre femmes et hommes dans les programmes électoraux”) et du deuxième forum continental : “La citoyenneté politique des femmes pour la démocratie”, lequel aura lieu vers juin 2012.

La Commission a rendu hommage aux mesures entreprises pour promouvoir et diffuser l’image de la CIM ainsi que les relations que cette dernière entretient avec d’autres organismes du système interaméricain, du système des Nations Unies, d’autres organes et organismes régionaux et internationaux, ainsi qu’avec des organisations de la société civile.

La Commission a également remercié la CIM pour la présentation opportune de son rapport et le respect des conditions prévues dans les règlements et les résolutions de l’Assemblée générale ; elle a décidé de prendre note des observations et recommandations formulées par les représentants sur le rapport annuel de la CIM et de demander que celles-ci soient transmises en temps opportun à l’examen du Conseil permanent aux fins prévues à l’article 91 f de la Charte.

Le texte de l’exposé de l’Ambassadrice Moreno est publié sous la cote (CP/CG-1890/12)
4. Rapport annuel de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) adressé à l’Assemblée générale (CP/doc.4682/12)

Le 10 avril 2012, la Commission générale a pris connaissance de l’exposé effectué par M. Clovis Baptista, Secrétaire exécutif de la CITEL, sur le rapport annuel de la Commission adressé à la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

M. Baptista a évoqué les travaux effectués par la CITEL en 2011, parmi lesquels figurent les suivants :

a. Détermination de l’impact des TIC sur l’environnement et le changement climatique et examen de la gestion des télécommunications en situation de catastrophe;
b. Préparation de propositions interaméricaines en prévision de la Conférence mondiale des télécommunications internationales (CMTI);
c. Analyse des couts de terminaison de trafic dans les réseaux mobiles;
d. Étude sur la connectivité internationale Internet dans les Amériques;
e. Étude des services d’itinérance internationale;
f. Travaux sur le détournement de matériel de terminaux mobiles; 
g. Droits des utilisateurs de services de télécommunications;
h. Continuité des activités de télémédecine dans les Amériques;
i. Programme de renforcement des capacités institutionnelles pour l’internalisation de la question de parité hommes-femmes dans les Amériques, entre autres.
Monsieur Clovis a également mentionné les thèmes qui seront prioritaires pour la CITEL pendant la période 2012-2014. Ils sont concentrés dans cinq domaines, à savoir : 
a.
Déploiement des technologies et des services : cela inclut l’extension de la couverture aux zones rurales, isolées et mal desservies, l’amélioration de la connectivité internationale de l’Internet, l’élargissement de l’offre d’accès fixe ou mobile à la large bande et la transition de la radiodiffusion de la télévision analogique à la télévision numérique.

b.
Aspects relatifs aux politiques et aux réglementations : en accordant une importance particulière à l’impact de l’évolution technologique dans le cadre juridique et réglementaire en vigueur, à l’utilisation efficiente du spectre de fréquences et des ressources de l’orbite satellite dans la région, aux questions d’itinérance internationale, au numéro d’appel unique et gratuit d’aide aux enfants dans les Amériques et à la protection des droits des utilisateurs.

c.
La sécurité dans l’utilisation des TIC : en mettant l’accent sur la sécurité cybernétique et sur l’évaluation de la vulnérabilité ainsi que sur la protection des infrastructures critiques.

d.
Les TIC et le changement climatique : en mettant l’accent sur l’utilisation des TIC afin de contrecarrer les effets du changement climatique et le traitement des déchets électriques ou électroniques (e-déchets).

e.
Les télécommunications dans les situations d’urgence, c’est-à-dire l’utilisation des TIC dans les activités de prévention des situations d’urgence, d’atténuation de leurs effets, d’aide et de secours. 

La Commission a remercié la CITEL de son travail et a décidé de soumettre le rapport à la considération du Conseil permanent, aux fins prévues à l’article 91 f de la Charte de l’OEA.

L’exposé de M. Clovis Baptista se trouve dans le document (CP/CG-1907/12).

5.
Rapport annuel de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) (CP/doc.4692/12)

La Commission générale, à sa réunion du 20 mars 2012, a écouté la présentation du rapport annuel de l’Institut interaméricain de l’enfance par Mme María de los Dolores Aguilar Marmolejo, Directrice générale de l’IIN. Mme Aguilar a mis l’accent sur les activités suivantes qui ont été mises en œuvre par l’IIN pendant la période 2011-2012 : 

a.
La réalisation d’ateliers destinés à renforcer les capacités institutionnelles

b.
L’élaboration et l’approbation du Plan d’action pour la période 2011-2015 qui établit les axes prioritaires suivants : 1) la petite enfance ; 2) la prise en charge des enfants et des adolescents en cas de catastrophes naturelles et de situations d’urgence ; et 3) la justice pénale pour les adolescents

c.
La réalisation de la troisième réunion consacrée à la prise en charge des enfants et des adolescents en cas de catastrophes naturelles et de situations d’urgence, qui s’est tenue à Bogotá (Colombie)

d.
La tenue de la 86e Réunion ordinaire du Conseil directeur

e.
La participation de l’IIN à des réunions et à des forums politiques et techniques dans le cadre de l’OEA

f.
La tenue du séminaire régional « Politiques publiques de protection intégrale de la petite enfance selon la perspective des droits » auquel ont assisté des représentants du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, d’El Salvador, du Guatemala, de la Jamaïque, du Panama et de l’Uruguay 

g.
Les activités relatives au « Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et de la traite des enfants et des adolescents ». À ce propos, Mme Aguilar a mis l’accent sur : 1) la collecte et l’actualisation des informations concernant la thématique de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et de la traite des enfants et des adolescents (ESCNNA) dans la région et sur les mécanismes qui ont été mis au point et qui sont à la disposition des États parties; 2) la production d’informations et de connaissances concernant le thème de l’ESCNNA qui aideront les États parties à concevoir et mettre en œuvre des politiques et des actions pour aborder cette problématique et 3) les actions de formation des ressources humaines et l’assistance technique spécialisée proposées aux États parties, et

h.
Les activités réalisées et les cours de formation donnés par l’IIN sur des thèmes concernant  l’enlèvement international d’enfants et d’adolescents, la promotion  et la protection des droits des enfants et des adolescents dans le Système interaméricain, les politiques publiques en faveur des enfants, le Système de surveillance des droits, l’enregistrement des naissances et le droit à l’identité, les médias et les droits des enfants, et le Programme de promotion et de défense des droits humains des enfants et des adolescents des Amériques, entre autres. 

Ultérieurement, les délégations ont félicité l’Institut interaméricain de l’enfance pour ses activités et ont reconnu l’importance de son Plan d’action 2011-2015. Elles ont souligné les progrès accomplis dans la voie de la consolidation et de l’approfondissement du Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et de la traite des enfants et des adolescents. Elles ont également souligné la création du Groupe de travail de l’IIN, composé de l’organe de direction et de six représentants titulaires des sous-régions, qui a permis d’établir des directives stratégiques et des méthodes novatrices pour le fonctionnement de l’Institut. 

La Commission a remercié Mme Aguilar de son exposé et a décidé de soumettre le rapport, assorti des recommandations pertinentes formulées par les délégations, à la considération du Conseil permanent aux fins prévues à l’article 91 f de la Charte de l’OEA.

L’exposé de Mme María de los Dolores Aguilar Marmolejo se trouve dans le document publié sous la cote (CP/CG-1904/12).

6.
Rapport annuel de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)  (CP/doc.4693/12)

À la réunion du 20 mars 2012, M. Santiago Borrero, Secrétaire général de l’IPGH, a présenté à la Commission le rapport annuel de l’IPGH, et mentionné quelques-unes des activités scientifiques et de renforcement des capacités réalisées par l’Institut, au nombre desquelles il convient de souligner celles-ci : 

a. La réalisation de la troisième école en systèmes de référence à Heredia (Costa Rica)
b. Les ateliers d’intégration des données et de formation technique destinés à l’Amérique centrale qui se sont tenus au Costa Rica et à El Salvador, avec la participation de techniciens des sept pays d’Amérique centrale ainsi que du Mexique et des États-Unis
c. Le Réseau géo-spatial de l’Amérique latine qui regroupe 35 institutions et intègre les services web de cartes provenant de plus de 60 serveurs, 30 visionneuses de cartes et 10 catalogues qui contiennent plus de 15.000 métadonnées. 

d. La réalisation du séminaire international « Histoire comparée des femmes des Amériques », qui s’est tenu au siège du CIALC -UNAM, à Mexico,

e. La production numérique de ses publications périodiques et ponctuelles, et 

f. Les activités de formation et de soutien réalisées à la section nationale de l’IPGH en Haïti, lesquelles ont comprises notamment : 1) le cours « Application des infrastructures de données spatiales dans la gestion des risques de catastrophes naturelles et des situations d’urgence » donné par l’Institut géographique national d’Espagne avec l’appui logistique et technique de l’IPGH; 2) l’atelier OHI/IPGH sur « L’hydrographie et la cartographie nautique » et 3) l’octroi de bourses pour participer à des cours et à des programmes de spécialisation.

M. Borrero a présenté l’exécution budgétaire pour les activités scientifiques et opérationnelles réalisées par l’IPGH, et le pourcentage du budget qui a été exécuté dans des projets d’assistance technique et des publications. 
La Commission a souligné les efforts déployés par l’Institut pour maintenir un degré élevé d’exécution opérationnelle, compte tenu de la situation financière de l’Organisation. Et elle a remercié l’Institut des travaux réalisés dans des domaines aussi importants que le changement climatique, l’aménagement du territoire, la prévention des catastrophes naturelles et les interventions en cas de catastrophes. 

La Commission a décidé de soumettre le rapport, assorti des recommandations  pertinentes formulées par les délégations, à la considération du Conseil permanent, aux fins prévues à l’article 91 f) de la Charte de l’OEA.

L’exposé de M. Borrero se trouve dans le document publié sous la cote (CP/CG-1905/12).
B.
RAPPORTS DE SUIVI DES MANDATS ATTRIBUÉS À LA COMMISSION GÉNÉRALE DANS LES RÉSOLUTIONS

1. AG/RES. 2682 (XLI-O/11): Protection du consommateur : Consolidation du Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur et création d’un système interaméricain d’alerte rapide (paragraphes 2, 3,4, 6 et 8 du dispositif de la résolution


La résolution demande au Secrétariat général : 1) « de continuer de coordonner des activités avec l’OPS et d’autres organisations internationales en vue de consolider le Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur (RSSC) dans la région, et de placer l’Organisation des États Américains en position d’acteur valable sur le plan mondial en matière de sécurité des produits de consommation », 2) « de concevoir et de mettre en œuvre un système interaméricain d’alerte rapide (SIAR) sur la sécurité des produits de consommation, 3) « de promouvoir et de mettre en application des accords de coopération avec des organismes sous-régionaux en vue de la création du SIAR, de façon à tirer parti des progrès réalisés par ces organismes et à éviter le double emploi en matière de sécurité des produits de consommation », 4) « de concevoir, en collaboration avec des organisations internationales de protection des consommateurs, un plan destiné à encourager la participation de la société civile et d’autres acteurs à la construction du SIAR » et 5) « de créer un fonds spécifique de contributions volontaires qui sera dénommé ‘Fonds pour la sécurité et la santé du consommateur’, pour appuyer les activités destinées à consolider le RSSC, qui sera administré par le Département du développement social et de l’emploi ». 

À la réunion de la Commission tenue le 20 mars 2012, Mme Evelyn Jacir de Lovo a présenté le rapport du Secrétariat général sur les résultats de la consolidation du Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur et sur la création d’un Système interaméricain d’alerte rapide, conformément à la résolution AG/RES. 2682 (XLI-O/11), rapport qui a été distribué en tant que document (CP/CG-1891/12 corr. 1)
L’exposé de Mme de Lovo figure dans le document portant la cote (CP/CG-1903/12) 
2. AG/RES. 2684 (XLI-O/11) : Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain (paragraphe 2 du dispositif de la résolution)

Le projet de rapport du Conseil permanent sur la Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain a été présenté à la réunion de la Commission tenue le 20 mars 2012. À sa réunion du 10 avril 2012, la Commission a décidé de présenter le projet de rapport au Conseil permanent, assorti de la recommandation de l’approuver et de le soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, en exécution du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2684 (XLI-O/11). Le projet de rapport se trouve dans le document (CP/CG-1896/12 rev. 1)

3. AG/RES. 2685 (XLI-O/11) : Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes (paragraphes 2 et 3 du dispositif de la résolution)


La résolution donne à nouveau l’instruction au Secrétaire général « de doter la Commission interaméricaine des femmes (CIM) des ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité de donner suite aux mandats de plus en plus nombreux qui lui sont confiés » et le prie instamment 1) « d’inclure, dans la requête de ressources, les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires présentées aux bailleurs de fonds externes en vue de leur financement » et 2) « d’inviter les États membres, les observateurs permanents et les personnes publiques et privées ou des institutions nationales ou internationales, de nature publique ou privée, à verser des contributions volontaires pour épauler l’élaboration et la mise en œuvre des projets et programmes de la CIM ».


À la réunion de la Commission tenue le 6 mars 2012, l’Ambassadrice Carmen Moreno, Secrétaire exécutive de la CIM, a présenté le rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2685 (XLI-O/11) « Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes », qui a été distribué sous la cote (CP/doc.4688/12).

L’exposé de l’Ambassadrice Moreno peut être consulté dans le document (CP/CG-1890/12).
4.
AG/RES. 2686 (XLI-O/11) : Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et de la traite des enfants et des adolescents (paragraphes 3, 6 et 12 du dispositif de la résolution)

La résolution charge le Secrétaire général « de continuer de coordonner l’exécution de ce programme directement avec l’Institut interaméricain de l’enfance IIN), le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) selon le cas, spécialement en encourageant la mise en œuvre d’un système d’information articulé incluant des données techniques appelées à servir de base à la prise de décisions conjointes ».  


Et demande à l’IIN: 1) « d’œuvrer conjointement avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle pour élaborer et exécuter les mesures décrites dans le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain » et 2) « de continuer de fournir des services consultatifs aux États membres qui en font la demande dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour adopter ou modifier leur cadre normatif visant à combattre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents, y inclus la législation relative aux autorisations de voyager et aux dispositifs de contrôle de la migration, ainsi que la formation et l’assistance technique aux commissions nationales, à d’autres organismes consacrés à la prévention, à l’élimination de ce délit, à la protection des victimes ainsi qu’à l’application de la loi ». 


À la réunion de la Commission qui s’est tenue le 20 mars 2012, Mme María de los Dolores Aguilar Marmolejo, Directrice générale de l’IIN, a présenté le rapport de suivi des mandats issus de la résolution AG/RES. 2686 (XLI-O/11) « Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et de la traite des enfants et des adolescents », qui a été distribué sous la cote (CP/CG-1893/12).
L’exposé de Mme Aguilar figure dans le document publié sous la cote (CP/CG-1904/12)
5.
AG/RES. 2689 (XLI-O/11) : Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (paragraphes 2, 3 et 5 du dispositif de la résolution)

La résolution appuie les efforts déployés par la Commission Interaméricaine des femmes (CIM) « pour le suivi et la mise en œuvre du PIA, y compris les mesures et les recommandations pour continuer à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les réunions ministérielles tenues dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation, du développement social, de la science et la technologie et du développement durable ». 

Elle réitère au Conseil permanent « de poursuivre ses efforts visant à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les travaux de ses commissions spéciales, groupes de travail, résolutions, activités et initiatives, selon le cas, afin de garantir que ceux-ci bénéficient équitablement aux femmes et aux hommes ».

Et prie instamment le Secrétaire général : 1) « de convoquer pour le dernier trimestre de 2011 au siège de l’OEA la Quatrième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM-IV) »; 2) « de continuer à promouvoir, avec l’appui de la CIM, la mise en œuvre intégrale du PIA afin d’arriver à une intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes, activités et politiques de l’OEA »; 3) « de demander aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels à l’Assemblée générale des informations sur les initiatives qu’ils auront mises en œuvre pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités et de faire parvenir ces informations à la CIM afin qu’elles soient incluses dans le rapport annuel destiné à l’Assemblée générale qui sera établi pour donner suite à la présente résolution »; et 4) « de continuer à mettre en œuvre, avec l’appui de la CIM, le programme sur la parité hommes-femmes à l’OEA et de donner la priorité, lors de l’allocation des ressources externes, aux activités qui en facilitent l’expansion ».


À la réunion de la Commission du 6 mars 2012, l’Ambassadrice Carmen Moreno, Secrétaire exécutive de la CIM, a présenté le « Rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du ‘Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes’ » conformément à la résolution AG/RES. 2689 (XLI-O/11), qui a été distribué sous la cote (CP/doc.4686/12). 


L’exposé de l’Ambassadrice Moreno peut être consulté dans le document (CP/CG-1890/12).

4.
AG/RES. 2686 (XLI-O/11) : Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et de la traite des enfants et des adolescents (paragraphes 3, 6 et 12 du dispositif de la résolution)

La résolution charge le Secrétaire général « de continuer de coordonner l’exécution de ce programme directement avec l’Institut interaméricain de l’enfance IIN), le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) selon le cas, spécialement en encourageant la mise en œuvre d’un système d’information articulé incluant des données techniques appelées à servir de base à la prise de décisions conjointes ».  


Et demande à l’IIN: 1) « d’œuvrer conjointement avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle pour élaborer et exécuter les mesures décrites dans le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain » et 2) « de continuer de fournir des services consultatifs aux États membres qui en font la demande dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour adopter ou modifier leur cadre normatif visant à combattre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents, y inclus la législation relative aux autorisations de voyager et aux dispositifs de contrôle de la migration, ainsi que la formation et l’assistance technique aux commissions nationales, à d’autres organismes consacrés à la prévention, à l’élimination de ce délit, à la protection des victimes ainsi qu’à l’application de la loi ». 


À la réunion de la Commission qui s’est tenue le 20 mars 2012, Mme María de los Dolores Aguilar Marmolejo, Directrice générale de l’IIN, a présenté le rapport de suivi des mandats issus de la résolution AG/RES. 2686 (XLI-O/11) « Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et de la traite des enfants et des adolescents », qui a été distribué sous la cote (CP/CG-1893/12)
L’exposé de Mme Aguilar figure dans le document publié sous la cote (CP/CG-1904/12)
5.
AG/RES. 2689 (XLI-O/11) : Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (paragraphes 2, 3 et 5 du dispositif de la résolution)

La résolution appuie les efforts déployés par la Commission Interaméricaine des femmes (CIM) « pour le suivi et la mise en œuvre du PIA, y compris les mesures et les recommandations pour continuer à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les réunions ministérielles tenues dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation, du développement social, de la science et la technologie et du développement durable ». 

Elle réitère au Conseil permanent « de poursuivre ses efforts visant à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les travaux de ses commissions spéciales, groupes de travail, résolutions, activités et initiatives, selon le cas, afin de garantir que ceux-ci bénéficient équitablement aux femmes et aux hommes ».

Et prie instamment le Secrétaire général : 1) « de convoquer pour le dernier trimestre de 2011 au siège de l’OEA la Quatrième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM-IV) »; 2) « de continuer à promouvoir, avec l’appui de la CIM, la mise en œuvre intégrale du PIA afin d’arriver à une intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes, activités et politiques de l’OEA »; 3) « de demander aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels à l’Assemblée générale des informations sur les initiatives qu’ils auront mises en œuvre pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités et de faire parvenir ces informations à la CIM afin qu’elles soient incluses dans le rapport annuel destiné à l’Assemblée générale qui sera établi pour donner suite à la présente résolution »; et 4) « de continuer à mettre en œuvre, avec l’appui de la CIM, le programme sur la parité hommes-femmes à l’OEA et de donner la priorité, lors de l’allocation des ressources externes, aux activités qui en facilitent l’expansion ».


À la réunion de la Commission du 6 mars 2012, l’Ambassadrice Carmen Moreno, Secrétaire exécutive de la CIM, a présenté le « Rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du ‘Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes’ » conformément à la résolution AG/RES. 2689 (XLI-O/11), qui a été distribué sous la cote (CP/doc.4686/12). 

L’exposé de l’Ambassadrice Moreno peut être consulté dans le document (CP/CG-1890/12).

4. AG/RES. 2692 (XLI-O/11): Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’ (Paragraphe 8 du dispositif de la résolution)

Parmi ses exhortations et invitations à l’intention des États membres, l’Assemblée générale demande au Secrétaire général, “d’allouer, en fonction des ressources financières disponibles, les ressources humaines, techniques et financières requises afin que la Commission interaméricaine des femmes (CIM) puisse continuer d’appuyer la mise en œuvre du MESECVI”.


À la réunion de la Commission du 6 mars 2012, l’Ambassadrice Carmen Moreno, Secrétaire exécutive de la CIM, a présenté le “Rapport sur le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’” en exécution de la résolution AG/RES. 2692 (XLI-O/11)” (CP/doc.4677/12)


L’exposé de l’Ambassadrice Moreno a été publié sous la cote (CP/CG-1890/12).

5. AG/RES. 2693 (XLI-O/11): Reconnaissance et promotion des droits des personnes d’ascendance africaine Dans les Amériques (Paragraphes 4 et 5 du dispositif de la résolution)

L’Assemblée générale décide de réitérer “les directives émises à l’intention du Conseil permanent dans la résolution AG/RES. 2550 (XL-O/10), c’est-à-dire de convoquer une deuxième réunion spéciale sur la coopération entre les Amériques et l’Afrique” et de charger “le Conseil permanent d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, la question des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques”.

À sa réunion ordinaire tenue le 28 novembre 2011, la Commission générale a examiné les exposés du Bureau du Rapporteur sur les droits des personnes d’ascendance africaine et contre la discrimination raciale, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et du Département du droit international de l’OEA, sur les activités liées à la reconnaissance et à la promotion des droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques.



Les exposés du Bureau du Rapporteur sur les droits des personnes d’ascendance africaine et contre la discrimination raciale, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et du Département du droit international de l’OEA figurent dans les documents portant les cotes (CP/CG-1898/12) et (CP/CG-1897/12), respectivement.

6. AG/RES. 2558 (XL-O/10): Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes et dans la lutte contre la faim et la pauvreté: Initiative Casques blancs,

Dans cette résolution, l’Assemblée générale demande au Secrétariat général de continuer de coordonner ses activités avec l’Initiative Casques blancs et les organes et mécanismes compétents de l’Organisation des États Américains (OEA), tout en encourageant d’autres organismes et institutions de la région à créer des partenariats et à conclure des accords de travail avec l’Initiative Casques blancs. 


À sa réunion tenue le 7 mai 2012, la Commission a examiné le rapport du Secrétariat général sur le suivi des mandats contenus dans la résolution “Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes et dans la lutte contre la faim et la pauvreté: Initiative Casques blancs”, lequel a été diffusé sous la cote (CP/CG-1927/12)
PROJETS DE RÉSOLUTION EXAMINÉS PAR LA COMMISSION

La Commission a reçu en tout 20 projets de résolution, dont 11 ont été convenus par la Commission, 1 est ad referendum, 1 est ouvert, 5 ont été transmis à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), 1 a été remis à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) pour examen; enfin, 1 a été retiré par la Délégation qui l’avait proposé.

Voici les renseignements sur les projets de résolution examinés par la Commission.

1. Projets convenus:
· Projet de résolution: “Réformes du statut du Tribunal administratif”, publié sous la cote (CP/CG-1892/12 rev. 2), déposé par le TRIBAD le 20 mars 2012. Avant de commencer l’examen de ce projet de résolution, la Commission a reçu, à sa réunion du 6 mars 2012, les observations de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) concernant le “Rapport sur les frais afférents à la proposition de modification du statut du Tribunal administratif”, publié sous la cote (CP/CAAP-3154/12). 

Par le truchement de ce document, la CAAP a recommandé à la Commission générale ce qui suit: 1) Ne pas approuver la proposition de réforme du statut du Tribunal administratif qui contient des incidences budgétaires dont fait état le document (CP/CAAP-3114/11); et 2) Approuver les propositions de réforme du statut du Tribunal administratif qui n’ont pas d’incidences budgétaires. 

Suivant les recommandations de la CAAP et après avoir examiné les propositions de modifications du statut, la Commission générale a convenu du projet de résolution déposé par le TRIBAD à la réunion tenue le 24 avril 2012.

· Projet de résolution: “Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain”, publié sous la cote (CP/CG-1895/12 rev. 1), déposé par la Délégation du Mexique le 20 mars 2012 et convenu par la Commission à la réunion tenue le 10 avril 2012.

· Projet de résolution: “Utilisation des télécommunications et technologies de l’information et de la communication pour créer une société de l’information intégrative”, publié sous la cote (CP/CG-1900/12 rev. 3), déposé le 10 avril 2012 et convenu par la Commission à la réunion tenue le 2 mai 2012, ad referendum des délégations de l’Argentine et de la Bolivie. Le ad referendum de ce projet de résolution a été levé par la Délégation de la Bolivie à la réunion tenue le 22 mai, et par la Délégation de l’Argentine le 24 mai 2012.

· Projet de résolution: “Renforcement des activités du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires”, portant la cote (CP/CG-1906/12 rev. 3), déposé le 24 avril 2012 par la Délégation du Guatemala et coparrainé par les délégations du Paraguay et du Nicaragua. Ce projet de résolution a été convenu par la Commission à sa réunion tenue le 2 mai 2012, ad referendum des délégations de l’Argentine et du Venezuela. Le ad referendum de ce projet de résolution a été levé par la Délégation du Venezuela à la réunion tenue le 22 mai, et par la Délégation de l’Argentine le 24 mai 2012.

· Projet de résolution: “Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes naturelles et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques blancs”, portant la cote (CP/CG-1908/12 rev. 2), déposé le 24 avril 2012 par la Délégation de l’Argentine et coparrainé par la Délégation d’Haïti. Ce projet de résolution a été convenu par la Commission à sa réunion tenue le 7 mai 2012.

· Projet de résolution: “Promotion et renforcement de la démocratie: suivi de la Charte démocratique interaméricaine”, publié sous la cote (CP/CG-1909/12 rev. 4 corr. 1), déposé le 24 avril 2012 par les délégations du Belize, du Brésil, du Canada, du Chili, du Costa Rica, du Guatemala, du Mexique et coparrainé par les délégations de l’Argentine, de la Colombie, d’Haïti, du Honduras et du Panama. Ce projet de résolution a été convenu par la Commission à sa réunion tenue le 7 mai 2012.

· Projet de résolution: “Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic et de la traite des enfants et des adolescents”, publié sous la cote (CP/CG-1918/12 rev. 5), déposé le 24 avril 2012 sous le titre “ Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents “, par la Délégation de l’Uruguay et coparrainée par les délégations du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Équateur, d’Haïti, du Mexique, du Nicaragua et du Panama. À sa réunion tenue le 22 mai 2012, la Commission a convenu de ce projet de résolution, y compris la modification du titre

· Projet de résolution: “Reconnaissance et promotion des droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques”, publié sous la cote (CP/CG-1919/12 rev. 1), déposé le 24 avril 2012 par la Délégation du Panama et coparrainé par les délégations du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Équateur, des États-Unis, d’Haïti, du Honduras et du Nicaragua. Ce projet de résolution a été convenu par la Commission à sa réunion tenue le 7 mai 2012.

· Projet de résolution: “Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”, publié sous la cote (CP/CG-1922/12 rev. 3), déposé le 24 avril 2012 par la Délégation du Mexique et coparrainé par les délégations de l’Argentine, de la Colombie, du Chili, du Costa Rica et d’Haïti. Ce projet de résolution a été convenu par la Commission à sa réunion tenue le 22 mai 2012.

· Projet de résolution: “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes (CIM)”, publié sous la cote (CP/CG-1923/12 rev. 1), déposé le 24 avril 2012 par la Délégation du Mexique et coparrainé par les délégations du Chili et de la Colombie. Ce projet de résolution a été convenu par la Commission à sa réunion tenue le 7 mai 2012.

· Projet de résolution: Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará”, (CP/CG-1924/12 rev. 1) déposé le 24 avril 2012 par les délégations de l’Argentine, du Chili, du Guatemala et de Saint-Kitts-et-Nevis et coparrainé par la Délégation de la Colombie. Ce projet de résolution a été convenu par la Commission à sa réunion tenue le 14 mai 2012.

2. Projet ad referendum:
· Projet de résolution: “Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur et système interaméricain d’alerte rapide”, publié sous la cote (CP/CG-1926/12 rev. 3), déposé par la Délégation du Brésil le 2 mai 2012 et convenu par la Commission à la réunion tenue le 22 mai 2012, ad referendum des délégations de l’Argentine, du Mexique et du Venezuela. La Délégation de l’Argentine a levé le ad referendum le 24 mai 2012.

3. Projet ouvert:
· Projet de résolution: “Pratique traditionnelle de la mastication de la feuille de coca”, publié sous la cote (CP/CG-1911/12 rev. 3), déposé le 24 avril 2012 par la Délégation de la Bolivie sous le titre “Défense internationale de la feuille de coca”. À la réunion tenue le 22 mai 2012, la Commission a convenu de la majorité des paragraphes du projet de résolution, y compris la modification du titre. Ce projet de résolution a été examiné par la Commission lors des réunions tenues le 2, le 7, le 14 et le 22 mai 2012, et à cette dernière réunion la Commission a décidé de transmettre le projet de résolution au Conseil permanent pour examen.

4. Projets remis à la CEPCIDI, tel que convenu par la Commission à la réunion tenue le 24 avril:
· Projet de résolution: “Agriculture familiale”, publié sous la cote (CP/CG-1912/12), déposé par la Délégation de la Bolivie à la réunion tenue le 24 avril, 

· Projet de résolution: “Le développement durable”, portant la cote (CP/CG-1913/12), déposé par la Délégation de la Bolivie à la réunion tenue le 24 avril, 

· Projet de résolution: “Le droit à l’alimentation”, portant la cote (CP/CG-1914/12), déposé par la Délégation de la Bolivie à la réunion tenue le 24 avril, 

· Projet de résolution: “L’eau, un droit de la personne”, publié sous la cote (CP/CG-1915/12 rev. 1), déposé le 24 avril 2012 par la Délégation de la Bolivie et coparrainé par la Délégation de l’Équateur. 

· Projet de résolution: “2013, Année internationale du quinoa”, publié sous la cote (CP/CG-1916/12 rev. 1), déposé le 24 avril 2012 par la Délégation de la Bolivie et coparrainé par la Délégation de l’Équateur. 

5. Projets remis à la CAJP, tel que convenu par la Commission à la réunion tenue le 22 mai:
· Projet de résolution: Suivi des recommandations du “Rapport du Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue de renforcer le système interaméricain des droits du l’homme”, publié sous la cote (CP/CG-1933/12), déposé par la Délégation du Mexique à la réunion tenue le 22 mai 2012.

6. Projet retiré par la Délégation qui l’avait déposé:
· Projet de résolution: “L’Amérique latine et la Caraïbe, zone libre de mercenaires”, publié sous la cote (CP/CG-1917/12), déposé par la Délégation de la Bolivie à la réunion tenue le 24 avril. Ce projet de résolution a été retiré par la Délégation qui l’avait déposé à la réunion de la Commission tenue le 2 mai 2012.

En annexe au présent rapport se trouvent les 11 projets de résolution qui ont été convenus par la Commission, le projet qui est ad referendum, le projet qui est ouvert.

Il est important de souligner que la Commission a examiné ses projets de résolution conformément à la méthodologie sur laquelle les délégations s’étaient entendues pour le dépôt et la négociation des projets de résolution destinés à la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, énoncée dans le document portant la cote (CP/CG-1888/12 rev. 1).

Cette méthodologie comporte une série de directives qui visaient à maximiser et à rendre plus efficients les travaux de cette Commission. Au nombre des directives, soulignons les suivantes: 1) la possibilité de disposer de projets plus succincts, contenant des objectifs clairs et des mandats et résultats spécifiques, 2) la possibilité de déposer des projets de résolution ayant des affinités thématiques en résolutions de portée globale, et 3) la possibilité rendre biennale ou éventuellement triennale la présentation de projets de résolution, vu la solide institutionnalisation dont jouit la thématique en question ou étant donné que la dynamique de réalisation du mandat prévu est à long terme.

La méthodologie adoptée a été d’une grande utilité pour la Commission; pour cette raison, elle recommande de continuer d’utiliser des méthodologies similaire au cours des années à venir, afin d’optimiser l’utilisation des ressources financières et humaines dont dispose l’Organisation.

CONCLUSION


La Commission a le plaisir de conclure qu’elle a assuré de façon active et dynamique le suivi et la mise en œuvre des mandats qui lui ont été conférés conformément à l’article 16 du Règlement du Conseil permanent. Le Président de cette Commission remercie toutes les Délégations et le Secrétariat général, en particulier le Secrétariat du Conseil permanent, pour leur appui au cours de cette période.


Le présent rapport et les projets de résolution examinés par la Commission prennent en compte les recommandations de la Commission concernant ses futures activités et sont présentés à l’examen du Conseil permanent, puis de l’Assemblée générale lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale.


Leonidas Rosa Bautista


Ambassadeur, Représentant permanent du Honduras


Président du Conseil permanent et


Président de la Commission générale
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PROJET DE RÉSOLUTION

“MODIFICATIONS AU STATUT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF”
(Convenu par la Commission à sa séance ordinaire tenue le 24 avril 2012)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le rapport du Conseil permanent intitulé “Proposition de modifications au Statut du Tribunal administratif” (AG/doc.     ) 

CONSIDÉRANT:

Que lors de la Cinquante-troisième session ordinaire du Tribunal administratif tenue en octobre 2005, les membres de cet organisme ont reconnu la nécessité d’amender certaines des dispositions tant du Statut que du Règlement du Tribunal administratif dans un souci d’économie et de célérité procédurale; 

Que par la résolution 358, les membres du Tribunal administratif sont convenus de discuter et d’approuver par la suite les avant-projets de modification et d’amendement du Statut et du Règlement du Tribunal administratif présentés au cours de la Cinquante-sixième session ordinaire de cet organisme tenue en avril 2008; 

Qu’au cours de la Cinquante-septième session ordinaire tenue en novembre 2009, les membres du Tribunal administratif ont approuvé et soumis à l’Assemblée générale pour examen, par la résolution 362,  le Projet de modifications au Statut;
Que l’article XIV du Statut du Tribunal administratif prescrit ce qui suit: “Seule l’Assemblée générale peut modifier le présent Statut”;


NOTANT que les modifications proposées au Statut mettront les membres du Tribunal en mesure d’amender par la suite le Règlement du Tribunal administratif afin d’établir une nouvelle procédure plus simple, célère, dénuée de lacunes, et plus en accord avec les mesures d’austérité de l’Organisation,

DÉCIDE:


1.
D’approuver les modifications au Statut du Tribunal administratif de l’OEA qui sont indiquées en annexe à la présente résolution.


2.
De charger le Secrétariat général de publier le Statut du Tribunal administratif tel qu’amendé par la présente résolution.
ANNEXE

PROJET DE MODIFICATIONS AU STATUT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF 

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

 Article  I

Création et principes généraux

Le Tribunal Administratif de l’Organisation des Etats Américains, créé par la résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 35 (I-O/71) adoptée le 22 avril 1971, sera régi par les principes suivants et par les autres dispositions du présent statut:

i.
En tant qu’organe suprême de l’Organisation des Etats Américains, l’Assemblée générale est l’autorité suprême appelée à déterminer la portée et le sens de ses propres résolutions lorsqu’elles sont mises en application;

ii.
Le Tribunal Administratif, comme tous les organes de l’Organisation, relève de l’Assemblée générale;

iii.
La mission du Tribunal Administratif est de connaître des conflits de travail qui peuvent s’élever entre le Secrétariat général et les fonctionnaires du Secrétariat dans leurs relations de travail;

iv.
Il incombe exclusivement à l’Assemblée générale, qui n’a conféré cette faculté à aucun autre organe, de déterminer le régime de rémunération du personnel du Secrétariat général;

v.
Dans le règlement de tout conflit impliquant les membres du personnel du Secrétariat général, la législation interne de l’Organisation doit prévaloir sur les principes généraux du droit du travail ainsi que sur les lois des Etats membres; en outre, dans la législation interne de l’Organisation, la Charte de l’OEA est l’instrument doté de la plus haute autorité hiérarchique sur le plan juridique; au deuxième rang viennent les résolutions de l’Assemblée générale suivies des résolutions du Conseil permanent et, enfin, viennent les normes adoptées par les différents organes créés par la Charte, chacun d’eux agissant dans sa propre sphère de compétence;

vi.
Toute décision des organes subsidiaires de l’Assemblée générale qui viole les principes généraux énoncés dans la présente résolution est considérée ultra vires et ne lie ni l’Organisation, ni le Secrétariat général et son personnel ou les Etats membres.

Article II

Compétence

1.
Le Tribunal Administratif est compétent pour connaître des affaires dans lesquelles des membres du personnel du Secrétariat Général de l’Organisation des Etats Américains allèguent l’inexécution des conditions énoncées dans leur lettre de service ou dans leur contrat, ou une infraction aux Normes Générales de fonctionnement du Secrétariat Général ou aux autres dispositions applicables, y compris celles relatives à la Caisse des retraites et pensions du Secrétariat Général.

2.
Peuvent introduire des recours devant le Tribunal:

a.
Tout membre du personnel du Secrétariat Général de l’Organisation, même lorsqu’il a cessé d’exercer ses fonctions ou cessé d’occuper son poste, et toute personne ayant succédé mortis causa aux droits du membre du personnel.

b.
Toute autre personne qui peut justifier de droits résultant d’un contrat de travail ou d’une nomination ou de dispositions des Normes Générales et des règlements administratifs que le membre du personnel aurait pu invoquer.

3.
Aux effets du présent Statut est considéré comme membre du personnel du Secrétariat Général toute personne qui est liée à celui-ci par une lettre de nomination, un contrat de travail ou toute autre relation de travail fondée sur les dispositions des Normes Générales ou d’autres règlements administratifs.

4.
La compétence du Tribunal peut être étendue à tout organisme spécialisé interaméricain de l’Organisation des Etats Américains, selon la définition donnée dans la Charte de l’Organisation, ainsi qu’à toute autre entité intergouvernementale américaine intéressée, conformément aux dispositions de l’accord spécial qu’à cet effet le Secrétaire Général passe avec chaque organisme spécialisé concerné, ou avec chaque entité intergouvernementale américaine intéressée. Chaque accord spécial dispose que l’organisme spécialisé ou l’entité intéressée est lié par les décisions du Tribunal et énonce, entre autres, des dispositions sur la participation de l’organisme ou de l’entité aux arrangements administratifs nécessaires au fonctionnement du Tribunal et sur sa participation aux frais.

5.
Le Tribunal Administratif tranche lui-même les différends relatifs à sa compétence, conformément à l’article I du présent statut.

6.
Le Tribunal n’est pas compétent pour connaître d’un recours si les faits qui le motivent sont antérieurs au 22 avril 1971.

 

Article III

Élection, qualifications et conditions de service des membres

1.
Le Tribunal est composé de six membres élus par l’Assemblée générale. Ils sont investis d’un mandat de six ans échelonnés de telle sorte qu’un nouveau membre soit élu chaque année.

2.
Chaque membre doit être un national d’un État membre de l’OEA, mais il ne peut y avoir deux nationaux du même Etat membre. Tous les membres doivent être des avocats, professeurs de droit expérimentés ou des juges de profession. Ils prêtent leur service strictement à titre personnel.

3.
Le mandat d’un membre commence à courir le premier jour du mois de janvier suivant son élection. Si un membre se démet de ses fonctions ou quitte le tribunal pour quelque raison que ce soit, avant l’expiration de son mandat, un membre substitut est élu par l’Assemblée générale, ou le Conseil permanent lorsque l’Assemblée générale n’est pas en session, pour remplir le reste du mandat du membre sortant, mais le membre substitut ne peut assumer l’ancienneté du membre qu’il remplace.

4.
Tout membre peut être réélu. Il ne peut cependant pas assumer plus de deux mandats consécutifs. Tout membre ainsi réélu perd les droits d’ancienneté qu’il a acquis dans son dernier mandat.

5.
Le Tribunal a un président et un vice-président. Ces postes sont occupés successivement pour un an par chaque membre du Tribunal, en commençant par les deux membres les plus anciens.

6.
Le tribunal se réunit en sessions de commissions de trois membres.

a.
Deux commissions sont choisies par tirage au sort parmi les six membres. Le membre le plus ancien de chaque commission remplit le rôle de président de cette commission.

b.
A l’issue d’une session où un panel aura siégé, le président du Tribunal annonce les noms des membres choisis par tirage au sort pour constituer les panels qui siégeront pendant les deux sessions suivantes. Si l’un de ces membres donne sa démission ou cesse d’exercer ses fonctions de toute autre façon pendant les intersessions, il est remplacé par un autre membre du Tribunal qui ne fait pas déjà partie du panel. Ce remplaçant est choisi par le président par tirage au sort.

c.
Les personnes suivantes ne sont pas habilitées à être membres du Tribunal: les représentants permanents de gouvernements au sein des organes, organismes ou entités de l’Organisation; les personnes qui servent de façon permanente au sein de ces organes à un titre quelconque, et les membres du personnel du Secrétariat général.

7.
La composition du Tribunal Administratif doit refléter les deux systèmes juridiques les plus importants du Continent américain - la tradition de la Common Law et la tradition du droit civil.

 Article IV

Périodicité des sessions

Le Tribunal tient ses sessions, selon le besoin [MEX : et en fonction de la disponibilité des ressources], au moyen de la convocation de ses membres. 

Le Tribunal peut tenir des sessions avec la présence d’au moins trois de ses membres. 

Article V

Appui du Secrétariat général

1.
Le Secrétariat général fournit au Tribunal Administratif les services techniques et les services de secrétariat nécessaires à son fonctionnement.

2.
Les frais de fonctionnement du Tribunal, y compris ceux qui se rapportent aux honoraires, aux indemnités journalières et aux voyages entrepris par les membres pour assister aux réunions, sont couverts par l’Organisation.

Article VI

Recevabilité du recours

1.
Le Tribunal ne peut déclarer un recours recevable que:

a.
Lorsque l’intéressé a épuisé les procédures prévues dans les Normes générales ou dans les autres dispositions en vigueur, et lorsque le Secrétaire général a adopté une décision définitive sur le litige;

b.
Lorsque les procédures prévues à l’alinéa précédent n’ont pas été épuisées, mais que l’intéressé et le Secrétaire général conviennent de porter l’affaire devant le Tribunal;

c.
Lorsque se présentent les circonstances prévues au paragraphe 3 du présent article.

2.
Pour que le recours soit recevable, l’intéressé doit l’introduire dans les quatre-vingt dix jours suivant la date où lui a été notifiée la décision définitive du Secrétaire général qui fait l’objet du litige. Pour les fonctionnaires en poste hors siège le délai d’introduction du recours est de cent vingt jours. Dans ce cas, est considérée comme date d’introduction du recours celle qui figure sur le récépissé du bureau postal où il a été déposé.

3.
Si le Secrétaire général n’adopte pas une décision définitive dans les trente jours suivant la date à laquelle ont été achevées les formalités de procédure prévues à l’alinéa a du paragraphe 1 du présent article, l’intéressé peut recourir au Tribunal et son recours sera recevable comme si la décision précitée avait été adoptée. Le même critère sera appliqué lorsque, lors de la phase de reconsidération prévue au [MEX : chapitre XII du] Règlement du personnel, le Secrétariat général n’observe pas les délais  réglementaires impartis dans la constitution du Comité mixte  de consultation  pour les cas de reconsidération, ou, lorsqu’après la constitution  du Comité, celui-ci ne formule pas ses recommandations à temps. Dans les deux cas, l’intéressé pourra recourir au Tribunal dans les 30 jours qui suivent la date à laquelle a été vérifiée  l’omission ou le retard du Secrétaire général. 

4.
Dans les cas exceptionnels et pour des raisons qui doivent être justifiées dans le jugement, le Tribunal peut déclarer recevable un recours bien qu’il soit introduit hors du délai de quatre-vingt-dix ou de cent vingt jours mentionnés aux deux paragraphes précédents.

5.
L’introduction d’un recours ne suspend pas l’exécution de la décision contestée.

6.
Les recours peuvent être rédigés dans l’une quelconque des quatre langues officielles de l’Organisation des Etats Américains.

7.
Avant d’admettre le recours d’une personne qui n’est pas un membre du personnel, le Tribunal exigera que cette personne effectue un dépôt, une caution, ou toute autre sûreté représentant la rémunération d’un mois (salaire et indemnité de poste) au grade P-4, échelon 6, du barème des salaires professionnels, avec personnes à charge au Siège, sauf si le Secrétaire général a expressément autorisé une dérogation à la saisine obligatoire de la Commission de reconsidération, ou sauf si une Commission de consultation pour les cas de reconsidération ou un autre organe de conciliation constitué par le Secrétaire général pour lui donner un avis sur la question a été établi, à la majorité des voix ; à moins que les plaintes  interjetées par la personne  soient fondées, ou à moins que le Secrétariat n’ait pas donné suite à une requête d’audience ou une requête de recours déposée par le plaignant conformément aux conditions prévues par le Règlement du personnel et d’autres dispositions du Secrétariat général. Néanmoins, si la personne est un ancien membre du personnel, le montant requis équivaudra au montant de sa dernière rémunération mensuelle (traitement et indemnité de poste), ou le montant d’une rémunération mensuelle (traitement et indemnité de poste), mais en aucun cas le montant exigible ne pourra dépasser  un mois de rémunération ( traitement et indemnité de poste)  au grade P-4, échelon 6   avec personnes à charge selon le barème des traitements pratiqué au Siège.

Article VII

Arbitrage, conciliation, médiation et règlement

1.
Sauf disposition contraire expresse ci-dessous, le Tribunal reconnaît le caractère définitif de tous les règlements, renonciations, accords d’arbitrage, accord de recours à la conciliation ou à la médiation. Il ne peut rouvrir, réexaminer, trancher les questions définitivement résolues par ces accords ou procédures, sauf par consentement exprès de toutes les parties concernées.

2.
Nonobstant ce qui précède, le Tribunal peut annuler ou reporter une décision ou une sentence arbitrale exécutoire, en tout ou en partie, lorsqu’une partie administre la preuve claire et convaincante que:

a.
La sentence arbitrale est supérieure à l’indemnité maximale que le Tribunal peut imposer aux termes de son Statut, ou à la limite dont sont convenues les parties;

b.
La sentence a été obtenue par la corruption ou au moyen d’un comportement répréhensible des arbitres;

c.
Les arbitres n’ont pas suivi les dispositions importantes du Règlement, dont les parties sont convenues, ou ont excédé leur pouvoir. Lorsque le Tribunal décide de ne pas annuler ou de différer une sentence, il la confirme.

3.
Nonobstant aussi le paragraphe 1 ci-dessus, le Tribunal peut, à la requête de l’une des parties, corriger une décision ou une sentence arbitrale lorsqu’il est clair :

a.
qu’il existe une erreur de calcul ou une erreur évidente dans la description d’une personne, d’une chose, d’un bien ou d’un montant mentionné dans la sentence;

b.
Les arbitres ont statué sur une question qui ne leur a pas été soumise et que la sentence peut être rectifiée sans porter atteinte aux mérites de la décision sur les questions qui lui sont soumises. Lorsque le Tribunal décide de ne pas réformer une sentence, il la confirme.

4.
Dans les différends concernant le classement d’un poste, le président du Tribunal, sur la requête des parties concernées ou selon son propre critère, demande à un expert indépendant qualifié en matière de classement des postes qu’il choisira lui-même conformément aux normes de procédure, de conduire un audit du poste en question. En l’absence d’une preuve claire et convaincante de corruption ou de l’impéritie de l’expert en classement, le Tribunal devra confirmer les résultats de son audit et déclarer qu’ils sont définitifs et obligatoires pour les parties.

5.
Le Tribunal peut recommander que les parties à une réclamation relevant de sa compétence recourent à l’arbitrage à la conciliation ou à la médiation obligatoires ou non obligatoires. Si les parties acceptent cette recommandation, le Tribunal suspend toute procédure entamée devant lui concernant cette réclamation en attendant les résultats de l’arbitrage, de la conciliation ou du processus de médiation recommandé. Aucune déclaration faite par une partie pendant la procédure d’arbitrage obligatoire ou non obligatoire, pendant la conciliation ou la médiation ne sera recevable contre cette partie dans une instance devant le Tribunal sur cette question sauf consentement écrit de cette partie.

Article VIII

Règlement des questions préliminaires

1.
Dans les vingt jours suivant la réception de la demande, la partie requise peut soumettre au Tribunal une motion lui demandant de rejeter la demande en tout ou en partie le recours, aux motifs d’incompétence aux termes des articles I et II du Statut du Tribunal, en raison du non-respect des conditions de recevabilité énoncées à l’article VI du Statut, ou parce qu’il ne s’agit par d’une  réclamation qui peut faire l’objet d’une réparation d’ordre du juridique.

2.
Dès réception de la motion, la partie requérante dispose d’un délai de vingt jours pour déposer devant le Tribunal une réplique écrite. La partie requise peut opposer une duplique dans les vingt jours de la réception de la réplique.

3.
Dans les trente jours suivant la réception de la dernière des conclusions qui doivent être soumises en application du paragraphe 2 ci-dessus, les membres appelés à constituer la commission à la prochaine session se consulteront par téléphone ou par tout autre moyen expéditif, et sur la base de ces consultations, rendront une décision admettant la motion en tout ou en partie, l’écartant ou suspendant toute procédure dans l’action jusqu’à ce que le Tribunal puisse se réunir pour l’examiner. Pendant ces trente jours, le président de la commission peut soumettre des interrogations écrites aux parties aux fins de clarification, et copies des interrogations et des réponses sont signifiées à toutes les parties et aux membres compétents du Tribunal.

4.
Le dépôt d’une motion de rejet en application du paragraphe 1 suspend le délai imparti par le Règlement du Tribunal pour le dépôt de la réponse jusqu’à ce que le Tribunal se prononce sur la motion.

5.
L’une ou l’autre des parties a le droit de solliciter du Tribunal qu’il reconsidère, lors de sa prochaine session, la décision d’admettre la motion de rejet en tout ou en partie, ou de l’écarter. La partie requérante doit déposer la motion de réexamen dans les vingt jours de la réception de la décision du Tribunal. Le dépôt de la motion de réexamen suspend toutes les procédures dans l’action en attendant la décision du Tribunal sur le réexamen.

6.
Pour une cause justifiée et fondée, le président de la commission peut prolonger le délai de dépôt des motions et de prise des décisions prévu par le présent article.

7.
Le non-dépôt par la partie requise d’une motion de rejet aux termes du présent article ne l’empêche pas ou ne lui interdit pas de contester la recevabilité de la demande, la juridiction du Tribunal, et le bien-fondé juridique de la réclamation dans la réponse.

8.
Le Tribunal établit dans son règlement d’autres procédures sommaires pour la solution des questions se rapportant aux preuves et à d’autres questions préjudicielles en cohérence avec les pouvoirs qui lui sont conférés par l’article XIII du présent Statut.

 

Article IX

Dommages-intérêts, indemnités et responsabilités

1.
Si le Tribunal estime que le recours est fondé, en tout ou en partie, il émet une déclaration dans ce sens dans le jugement, et dispose que la décision contestée demeure sans effet; il ordonne l’exécution de l’obligation faisant l’objet de la réclamation, et la réintégration, selon les modalités qu’il estime appropriées, du requérant dans son droit.

2.
Dans tous les cas où le Tribunal dispose que le requérant doit être réintégré dans son poste, il fixe également dans le jugement le montant de l’indemnité qui doit lui être payée pour le préjudice correspondant si, dans le délai de trente jours suivant la notification du jugement, le Secrétaire général décide que, dans l’intérêt de l’Organisation des Etats Américains, le requérant ne doit pas être réintégré dans son poste. Cependant, cette indemnité ne pourra pas être supérieure à l’équivalent de deux années du traitement de base du requérant. Dans des cas exceptionnels, le Tribunal peut ordonner le paiement d’une indemnité plus élevée, à concurrence d’une année supplémentaire, mais il doit consigner les motifs justifiant cette décision.

Si le Secrétaire général n’exerce pas la faculté qui lui est conférée en vertu du paragraphe précédent, le requérant peut cependant opter pour l’indemnité accordée en lieu et place de sa réintégration.

3.
Dans toutes les affaires où il y a lieu à indemnité, celle-ci est fixée par le Tribunal et prise en charge par l’Organisation des Etats Américains ou, selon qu’il appartient, par l’organisme spécialisé participant dans les conditions prévues par le paragraphe 4 de l’article II.

4.
Quand le Tribunal estime que la procédure tracée par les Normes générales ou d’autres dispositions applicables n’a pas été suivie, il peut ordonner d’office, ou sur la demande de l’une des parties, que l’affaire soit renvoyée au Secrétaire général pour que les erreurs de procédures soient corrigées. Quand une affaire est renvoyée dans ces conditions, le Tribunal peut ordonner le paiement au requérant d’une indemnité qui ne sera pas supérieure à l’équivalent de trois mois de son traitement de base, en réparation des dommages que lui aura causés le retard.

5.
Le Tribunal peut condamner la partie perdante à verser à la partie gagnante une indemnité au titre des honoraires d’avocat et des dépens encourus par la partie gagnante quand la partie perdante a produit une réclamation ou une objection manifestement futiles, n’avait pas de raisons solides pour intenter une action, a été complètement déboutée ou quand il a été prouvé qu’elle a agi avec malice réelle. Le montant maximal qui peut être adjugé pour le montant total des honoraires d’avocats et des dépens encourus par la partie ou les parties gagnantes ne sera pas supérieur à l’équivalent d’un mois de rémunération (traitement et indemnité de poste) au grade P-4, échelon 6 avec ‘‘personnes à charge’’ du barème  au Siège, dans un jugement impliquant au maximum dix demandeurs, et le double de ce montant dans un jugement impliquant plus de dix demandeurs. Le Tribunal peut demander à une partie recherchant des honoraires d’avocat de démontrer les frais et dépens actuels encourus jusqu’à concurrence du montant maximum établi dans le présent article.

 

Article X

Jugements

1.
Le Tribunal adopte ses décisions à la majorité des voix.

2.
Sous réserve des dispositions des articles XI et XII, les jugements sont définitifs et sans appel.

3.
Les jugements sont motivés et rédigés dans l’une des quatre langues officielles de l’Organisation des Etats Américains, en un exemplaire original qui est déposé aux archives du Secrétariat général de l’Organisation.

4.
Une expédition du jugement est remise à toutes les parties à l’affaire. Il en est également remis copie, sur requête expresse à tout intéressé.

Article XI

Correction d’erreurs matérielles et révision fondée sur la découverte de faits précédemment inconnus
1.
Le Secrétaire général ou le requérant peuvent demander au Tribunal de réviser un jugement en se fondant sur la découverte d’un fait ou d’un document d’une nature telle qu’il pourrait être un facteur décisif, et qui, au moment du prononcé du jugement, n’était connu ni du Tribunal ni de la partie qui demande la révision, à la condition que cette ignorance ne soit imputable ni à la faute ni à un dol de cette partie. La requête doit être introduite dans un délai de trente jours suivant la découverte du fait ou du document, et dans un délai d’un an à partir de la date du jugement.

2.
Le Tribunal peut à tout moment, d’office ou sur la demande de l’une des parties, corriger dans ses jugements toute erreur de calcul ou toute erreur résultant d’une inadvertance ou à d’une omission.

Article XII

Révision de jugements

1.
Les jugements du Tribunal peuvent faire l’objet d’une révision par une Commission de révision ad hoc du Tribunal Administratif (Commission de révision) seulement dans les cas où il est allégué que le jugement du Tribunal est ultra vires parce que celui-ci a excédé ses pouvoirs en ce qui concerne sa juridiction, sa compétence ou les procédures tracées par le présent Statut. La Commission de révision n’est pas compétente pour réexaminer les fondements du différend principal.

2.
Une pétition de révision peut être déposée au moyen d’une présentation au président du Conseil permanent. Chaque requête indiquera les points de droit et de fait invoqués pour appuyer le reproche d’ultra vires adressé à la décision du Tribunal en première instance. Cette requête doit être présentée au président du Conseil permanent dans les quarante-cinq jours à partir de la réception par l’appelant du jugement du Tribunal.

3.
Dès réception de la requête, le président du Conseil permanent forme une Commission de révision. Cette Commission de révision sera composée de trois membres. L’un des membres de la Commission de révision est choisi par tirage au sort parmi les membres du Tribunal qui n’ont pas entendu en première instance l’affaire en cours de réexamen. Deux membres sont choisis ad hoc parmi les membres d’autres tribunaux administratifs d’autres organisations internationales dont les secrétariats des tribunaux ont leur siège à Washington, D.C. Les deux membres ad hoc sont choisis par le président du Conseil permanent, en consultation avec les représentants du Secrétaire général et des parties en litige dûment désignés. Le président du Conseil permanent désigne l’un des membres ad hoc en qualité de président de la Commission de révision, et fixe la rémunération payée aux membres, en consultation avec le Secrétaire général et sous réserve de la disponibilité des ressources.

4.
Parallèlement à la soumission de la requête de révision, l’appelant doit signifier la requête aux intimés directement ou par l’intermédiaire de leurs représentants dûment autorisés, et leur en envoyer une copie. Les intimés disposent d’un délai de quarante-cinq jours à compter de la date de la réception de la pétition pour soumettre par écrit toutes les observations qu’ils souhaitent formuler sur la requête. Ces observations sont soumises directement à la Commission de révision, et une copie en est envoyée à l’appelant. A partir de la réception de ces observations, l’appelant dispose d’un délai de vingt jours pour déposer une réponse écrite devant la Commission de révision et en faire parvenir une copie aux intimés. La Commission de révision peut, à son gré, requérir les parties de soumettre de nouvelles conclusions. Les appels sont tranchés sur la base des conclusions écrites, et sans débats oraux devant la Commission de révision, excepté dans des circonstances extraordinaires lorsque le président de la Commission en décide ainsi.

5.
La Commission de révision suit les principes du droit et les procédures tracées dans le présent Statut. Après préavis aux parties, et pour faciliter une révision ordonnée, le président de la Commission de révision peut adopter les procédures ad hoc additionnelles fondées sur les principes généralement acceptés du procès régulier et en cohérence avec le règlement adopté par la Commission interaméricaine d’arbitrage commercial.

6.
Pour des raisons justifiées, le président de la Commission de révision peut prolonger le délai accordé pour le dépôt des conclusions aux termes du présent article.

7.
La décision de la Commission de révision sur les questions présentées dans la requête de réexamen lie l’Organisation et toutes les autres parties, pourvu qu’elle soit appuyée par une majorité des membres de la Commission de révision. Autrement, la décision originelle du Tribunal est maintenue.

8.
En attendant la conclusion du processus de révision, l’obligation d’effectuer les paiements en exécution du jugement du Tribunal est suspendue; cependant, si la décision de la majorité des membres de la Commission de révision réaffirme nettement le jugement du Tribunal, l’appelant est redevable d’intérêts sur le montant du jugement à partir de soixante jours après la date du jugement originel au taux moyen du marché monétaire pratiqué par les banques commerciales à Washington, D.C., pour la période allant de la date où les intérêts commencent à courir jusqu’à la date du paiement.

9.
La Commission de révision peut ordonner à l’appelant de payer à l’intimé une indemnité au titre des honoraires d’avocat, des dépens encourus par l’intimé en défendant le jugement du Tribunal, et des frais de constitution de la Commission de révision: quand l’appelant a introduit un appel nettement futile, n’avait pas de raisons solides pour intenter un procès, a été entièrement débouté ou quand il a été prouvé qu’il a agi avec malice réelle. Le montant maximal qui peut être adjugé pour le total des honoraires d’avocat et des dépens encourus dans ces conditions par l’intimé ne peut pas être supérieur à l’équivalent de la rémunération pendant six mois (traitement et indemnité de poste) au grade P-4, échelon 6, avec ‘‘personnes à charge’’ selon le barème des traitements au Siège.

10.
Avant de déclarer admissible une requête de révision émanant d’une personne qui n’est pas fonctionnaire, le président du Conseil permanent requiert cette personne de déposer un droit d’enregistrement, une caution ou toute autre sûreté recouvrable légalement pour un montant équivalent à six mois de rémunération (traitement et indemnité de poste) au grade P-4, échelon 6, avec ‘‘personnes à charge’’ selon le barème des traitements en vigueur au Siège. Ce droit est déposé par le Secrétariat général dans un compte de garantie bloqué en attendant les résultats de la révision et une décision aux termes de laquelle la Commission de révision condamne l’appelant à payer des dépens ou des honoraires d’avocat.

11.
Le Secrétariat général prête des services de secrétariat à la Commission de révision par l’intermédiaire du Secrétariat du Tribunal Administratif. Le coût estimatif de ces services est inclus dans le projet de programme-budget du Tribunal Administratif, et les sommes versées par un appelant pour le coût de ces services en exécution d’une décision de la Commission de révision seront disponibles pour la couverture ou le remboursement du coût de ces services de secrétariat.

Article XIII

Règlement

Le Tribunal adopte son Règlement dans le cadre des dispositions du présent Statut.

Article XIV

Modifications au Statut

Seule l’Assemblée Générale peut modifier le présent Statut.

Article XV

Sexe

L’emploi du pronom masculin dans le présent Statut sera interprété comme désignant le sexe masculin ou le sexe féminin, au gré des circonstances. 

ANNEXE II


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1895/11 rev. 1



11 avril 2012


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

LIBERTÉ DE COMMERCE ET D’INVESTISSEMENT DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Approuvé par la Commission à sa réunion tenue le 10 avril 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT la résolution AG/RES. 1364 (XXVI-O/96), “Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain”, par laquelle elle a demandé au Comité juridique interaméricain (CJI) d’établir une étude sur la question,

RECONNAISSANT l’avis juridique du CJI (CJI/RES. 11-14/96), par lequel cet organe affirme unanimement que “les fondements et l’application éventuelle de la loi faisant l’objet de cet Avis juridique, dans les domaines décrits précédemment, ne sont pas conformes au droit international”,

TENANT COMPTE des résolutions AG/RES. 1447 (XXVII-O/97), AG/RES. 1532 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1614 (XXIX-O/99), AG/RES. 1700 (XXX-O/00), AG/RES. 1826 (XXXI-O/01), AG/RES. 1884 (XXXII-O/02), AG/RES. 1914 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1976 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2063 (XXXV-O/05), AG/RES. 2239 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2301 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2376 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2450 (XXXIX-O/09); AG/RES. 2547 (XL-O/10) et AG/RES.2684 (XLI-O/11),

CONSIDÉRANT le rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain (CP/CG-XXXX/12),

DÉCIDE:

1. De prendre note du rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain, présenté en application de la résolution AG/RES. 2684 (XLI-O/11).

2. De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire sur l’évolution de ce dossier.

3. D’établir que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

ANNEXE III


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1900/12 rev. 3



24 mai 2012


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

UTILISATION DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ET TECHNOLOGIES

DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION POUR CRÉER UNE SOCIÉTÉ 

DE L’INFORMATION INTÉGRATIVE

(Convenu par la Commission à sa réunion ordinaire tenue le 2 mai 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:

Que l’environnement des télécommunications/technologies de l’information et de la communication (TIC) a considérablement changé en raison du progrès technologique, de la mondialisation des marchés et de la convergence des services et des technologies de télécommunications, de l’information, de la radiodiffusion et de l’informatique;

Que les TIC et leurs applications sont essentielles au développement politique, économique, social et culturel tout en étant un facteur clé dans la réduction de la pauvreté, la création d’emplois, la protection de l’environnement, la prévention et l’atténuation des catastrophes naturelles,

CONSCIENTE que la CITEL continue d’occuper une position idéale en tant que forum régional intégratif pour l’échange d’informations, la coordination, la tenue de discussions et l’harmonisation des stratégies et politiques nationales, régionales et internationales de télécommunication/TIC ainsi que l’échange d’informations dans le domaine en vue d’avoir accès aux télécommunications / TIC,

RÉAFFIRMANT le caractère, les objectifs et les fonctions de la CITEL, dont la mission consiste à « faciliter et promouvoir le développement intégré et durable des télécommunications/TIC dans les Amériques, en fonction de leurs principes d’universalité, de solidarité, de transparence, d’équité, de réciprocité, de non-discrimination, de neutralité et d’optimisation des ressources, compte tenu de l’environnement et du développement humain durable au profit de la société dans tous les pays de la région»,

DÉCIDE:

1.
D’inviter les États membres à promouvoir et favoriser l’existence des télécommunications/TIC adéquates, qui contribuent au processus de développement durable et soutenable dans la Région, en accordant une attention particulière aux zones insuffisamment desservies, en partageant des expériences et des initiatives en matière de télécommunications/TIC par le biais de séminaires, d’ateliers et d’autres forums continentaux visant à encourager la diffusion des meilleures pratiques et à éviter les doubles emplois.

2.
De charger la CITEL de continuer à être un espace de dialogue, de coordination et de coopération des télécommunications dans le continent et à maintenir un haut niveau dans la prestation d’assistance technique et de renforcement des capacités des États membres, le cas échéant et conformément au Plan d’Opérations 2012, qui comprend des activités dans les domaines suivants: formulation de propositions américaines pour la Conférence mondiale des radiocommunications, l’Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications et la Conférence mondiale des télécommunications internationales de l’Union internationale des télécommunications; promotion, développement et discussion de nouveaux services et technologies, coordination, planification et recherche de consensus entre les États membres en ce qui concerne les tarifs et questions économiques, l’harmonisation de l’usage du spectre des radiocommunications, en tenant particulièrement compte du besoin de prévenir et d’éviter les brouillages nuisibles, tout en considérant la protection contre les rayonnements électromagnétiques non ionisants.

3.
D’encourager la promotion d’un accès non discriminatoire aux moyens, services et applications de télécommunications ainsi qu’aux technologies de l’information, y compris la recherche appliquée, de sorte à satisfaire la demande de services modernes et d’applications de télécommunications/TIC.

4.
De charger le Secrétariat général de l’OEA de continuer à fournir au Secrétariat de la CITEL l’appui nécessaire de sorte à garantir une mise en œuvre continue des mandats qui lui sont confiés.

5.
De charger la CITEL de continuer à tenir, organiser ou parrainer les études nécessaires afin de mettre en évidence la contribution des TIC et de leur applications au développement intégré.

6.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
ANNEXE IV


CONSEIL PERMANENT DE  
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1906/12 rev. 3



24 mai 2012


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

“RENFORCEMENT DES ACTIVITÉS DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN

DE FACILITATEURS JUDICIAIRES ”
(Tel que convenu par la Commission à la séance du 2 mai)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE:


La Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en ce qui concerne l’accès libre et intégral à la justice; 

Qu’un accès élargi à la justice est un élément fondamental au plein exercice des droits de la personne et à la gouvernance démocratique; que cette approche est indispensable  à l’élaboration de stratégies fructueuses de sécurité citoyenne, ainsi qu’à l’élimination de la pauvreté et des inégalités;

La tâche qu’accomplissent gratuitement des milliers de facilitateurs judiciaires qui prêtent assistance aux organes d’administration de la justice, informent la population au sujet des normes juridiques, fournissent des services consultatifs et facilitent des solutions amiables autorisées par la loi; et

Que le programme renforce les systèmes nationaux d’administration de la justice, contribue à la prévention du délit et de la violence, encourage une culture de règlement pacifique des conflits relevant de la sphère juridique, et réduit la judiciarisation des situations de conflit;

CONSIDÉRANT:

La mise en œuvre fructueuse des Services nationaux de facilitateurs judiciaires en Argentine, au Guatemala, au Nicaragua, au Panama et au Paraguay au moyen d’accords conclus entre les organes judiciaires et le Secrétariat général de l’OEA  par le truchement de son Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires,

DÉCIDE:


1.
D’épauler la tâche menée dans le cadre du Programme interaméricain en appui aux organes judiciaires et d’autres institutions chargés de l’administration de la justice, en vue de mettre en place des Services nationaux de facilitateurs judiciaires et de procéder à la formation de fonctionnaires de la justice.

2.
D’inviter les États membres et les Observateurs permanents à verser des contributions volontaires en appui au Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires. 
3.
De prier instamment le Secrétariat général de continuer à fournir un appui aux États membres qui en font la demande, en vue de mettre en place des Services nationaux de facilitateurs judiciaires et de procéder à la formation de ses administrateurs de la justice au moyen du Programme interaméricain de facilitateurs de la justice.

ANNEXE V


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1908/12 rev. 2



10 mai 2012


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol

_________________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION

COORDINATION DU VOLONTARIAT DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

AU TITRE DES INTERVENTIONS EN CAS DE CATASTROPHES NATURELLES

ET DANS LA LUTTE CONTRE LA FAIM ET LA PAUVRETÉ

− INITIATIVE CASQUES BLANCS −

(Convenu lors de la réunion de la Commission tenue le 7 mai 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU les Rapports du Secrétariat général sur l’Initiative Casques blancs et les résolutions AG/RES. 1351 (XXV-O/95), AG/RES. 1403 (XXVI-O/96), AG/RES. 1463 (XXVII-O/97), AG/RES. 2018 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2165 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2558 (XL-O/10) et les déclarations AG/DEC. 45 (XXXV-O/05) et AG/DEC. 55 (XXXVII-O/07);

PRENANT NOTE de la résolution AG/RES. 2647 (XLI-O/11) et du Diagnostic et de la  ligne d’action proposée par le Groupe de travail conjoint sur «Les Mécanismes existants en matière de prévention, d’intervention en cas de catastrophe et d’aide humanitaire entre les États membres» (GTC/DAH-12/11 rev. 3);

RAPPELANT que les chefs d’État et de gouvernement réunis à l’occasion du Premier Sommet des Amériques tenu à Miami en 1994, se sont engagés à créer, organiser et financer des corps de volontaires, tels les Casques blancs, pour travailler au niveau national et les mettre aussi à la disposition d’autres pays du Continent américain;
RAPPELANT ÉGALEMENT que pendant les Quatrième et Sixième Sommets tenus respectivement à Mar del Plata en 2005 et à Cartagena en 2012, les chefs d’État et de gouvernement se sont déclarés préoccupés par l’intensité accrue des catastrophes et leurs effets dévastateurs sur les vies humaines, l’infrastructure et l’économie, et ont lancé un appel en faveur du renforcement des programmes de gestion des catastrophes, en renouvelant leur engagement de lutter contre la pauvreté, les inégalités, la faim et l’exclusion sociale, soulignant que la gestion du risque de catastrophes est une priorité dans les politiques des pouvoirs publics des pays et de leurs stratégies de développement;

RÉAFFIRMANT que la réduction et la gestion du risque de catastrophes doivent être l’une des priorités des politiques de développement et doivent être assumées comme un processus intégré qui comprenne la prévention, l’atténuation des effets des catastrophes, la planification, la préparation, le suivi, les interventions, le redressement, la réadaptation et la reconstruction;
RÉAFFIRMANT la nécessité de développer et d’améliorer les réseaux et mécanismes de coopération et d’entraide entre les États membres et les organismes sous-régionaux, régionaux et internationaux, de même que l’importance de la participation de la communauté et de ses organisations au diagnostic de leurs problèmes et à la préparation des outils de prévention ainsi que des mesures d’intervention;

SOULIGNANT l’importance que revêtent les interventions internationales en réponse aux  catastrophes, lesquelles doivent faire l’objet d’une demande de la part de l’État touché, en étroite coordination avec ses autorités nationales et conformément aux directives régissant l’aide d’urgence humanitaire;
METTANT L’ACCENT SUR l’accroissement de l’aide humanitaire régionale intervenu ces dernières années, dont fait aussi partie l’Initiative Casques blancs, et des activités de cette Initiative pour coordonner avec d’autres mécanismes internationaux d’aide humanitaire, dans le renforcement des organismes sous-régionaux ayant un rapport avec la gestion du risque de catastrophes, dans la création de son Forum de coordination et de coopération et dans la contribution à la création d’outils de coordination et d’intervention;
GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT l’aide apportée en permanence par l’Initiative Casques blancs à la République d’Haïti, et les missions effectuées au cours des deux dernières années à El Salvador, au Honduras et au Nicaragua à l’occasion de la dépression tropicale 12 E ; en Bolivie, au Brésil, en Colombie, au Costa Rica, en Équateur et au Venezuela suite aux inondations qui ont frappé leurs territoires; en Jamaïque et à Sainte-Lucie en raison des dégâts produits par le cyclone Nicole et l’ouragan Thomas, respectivement, ainsi que les projets visant au développement du volontariat dans la gestion des risques au Guatemala et au renforcement du Système d’interventions d’urgence à El Salvador et en République dominicaine;

RECONNAISSANT que les activités réalisées par l’Initiative Casques blancs sont conformes aux principes de la Charte de l’Organisation des États Américains, sont menées à bien sur la demande de l’État touché, et en étroite collaboration avec ses autorités nationales pertinentes, et sont régies par les principes d’humanité, de neutralité et d’impartialité,

DÉCIDE:

1.
De renouveler son appui à l’Initiative Casques blancs, qui offre un mécanisme précieux de prévention, d’atténuation et d’intervention dans le Continent américain en cas de catastrophes et dans la lutte contre la faim et la pauvreté.

2.
D’encourager le Secrétariat général à continuer de renforcer et de coordonner les activités entre l’Initiative Casques blancs et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI/OEA), ainsi qu’avec d’autres organes et mécanismes compétents de l’OEA, en encourageant aussi d’autres organismes et institutions de la région à créer des partenariats et à conclure des accords de travail.

3.
D’encourager l’Initiative Casques blancs à continuer de favoriser la collaboration humanitaire régionale croissante et, dans ce cadre, à continuer de mettre en commun ses expériences et pratiques optimales en matière d’intervention et de préparation face aux catastrophes.

4.
D’inviter les États membres qui le souhaitent à désigner des points de convergence pour l’Initiative Casques blancs et à créer, dans les cas appropriés, les corps de volontaires nationaux pour améliorer le Réseau régional de volontariat humanitaire.

5.
D’inviter les États membres qui le souhaitent à contribuer au Fonds spécial OEA-Casques blancs, en rappelant que ce Fonds a permis de mener à bien au cours de ces dernières années des séminaires nationaux et internationaux, des ateliers de formation, l’exécution de projets de renforcement des capacités locales et des missions d’aide humanitaire dans les pays d’Amérique latine et des Caraïbes.

6.
De demander au Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera assujettie à la disponibilité des ressources financières dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

ANNEXE VI


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1909/12 rev. 4



10 mai 2012 


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

« PROMOTION ET RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE:
SUIVI DE LA CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMÉRICAINE »

(Convenu lors de la réunion de la Commission tenue le 7 mai 2012)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RÉAFFIRMANT les dispositions ainsi que les buts et principes essentiels énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) ;


PARTAGEANT la conviction exprimée dans la Déclaration du Sommet de l’Unité Amérique latine-Caraïbe et selon laquelle la démocratie est l’une des conquêtes les plus précieuses de notre région et la transmission pacifique du pouvoir par des voies constitutionnelles et dans le respect des préceptes constitutionnels de chacun de nos États est le produit d’un processus continu et irréversible dans lequel la région d’admet aucune interruption et aucun recul ;


CONSCIENTE que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) reconnaît dans son préambule « que la démocratie représentative constitue une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région », et que l’un des objectifs essentiels de l’Organisation est « d’encourager et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention » ;


CONSCIENTE ÉGALEMENT que selon la Charte de l’OEA, « chaque État a le droit de choisir, sans ingérence extérieure, son système politique, économique et social, et le mode d’organisation qui lui convient le mieux. Il a pour devoir de ne pas intervenir dans les affaires des autres États. Sous réserve des dispositions précédentes, les États américains coopèrent largement entre eux, indépendamment de la nature de leurs systèmes politiques, économiques et sociaux » ;


RAPPELANT que selon la Charte démocratique interaméricaine, « les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre » et « la démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques » ;


RAPPELANT ÉGALEMENT que la Charte démocratique interaméricaine réaffirme que la promotion et la protection des droits de la personne constituent une condition fondamentale de l’existence d’une société démocratique, et qu’elle reconnaît l’importance de continuer à développer et à raffermir le système interaméricain des droits de la personne pour consolider la démocratie ;


CONSCIENTE que selon l’article 34 de la Charte de l’OEA, « Les États membres conviennent que l’égalité des chances, l’élimination de la pauvreté absolue et la répartition équitable des richesses et des revenus, ainsi que la participation totale de leurs peuples à la prise des décisions relatives à leur propre développement sont, entre autres, des objectifs essentiels du développement intégral » ; 

RECONNAISSANT que la Charte démocratique interaméricaine établit que :  « Au nombre des composantes essentielles de la démocratie représentative figurent, entre autres, le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, l’accès au pouvoir et son exercice assujetti à l’État de droit, la tenue d’élections périodiques, libres, justes et basées sur le suffrage universel et secret, à titre d’expression de la souveraineté populaire, le régime plural de partis et d’organisations politiques, ainsi que la séparation et l’indépendance des pouvoirs publics » ;


RÉAFFIRMANT que le caractère participatif de la démocratie dans nos pays aux divers échelons de l’activité publique contribue à la consolidation des valeurs de celle-ci, ainsi qu’à la liberté et à la solidarité dans le Continent américain ;


RECONNAISSANT l’importance que revêt la mise en place continue par l’OEA de programmes et d’activités visant à promouvoir les principes et pratiques démocratiques et à renforcer la culture démocratique dans le Continent américain, ainsi que la pertinence de la continuité des consultations de l’OEA avec ses États membres et de son travail en coopération continue avec eux ;


RAPPELANT que, selon la Charte démocratique interaméricaine, « [l]a promotion et l’observation des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérentes au développement intégré, à la croissance économique équitable et à la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain » ;


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme énoncent les valeurs et principes de liberté, d’égalité et de justice sociale qui sont inhérents à la démocratie ;


RAPPELANT que, selon la Charte démocratique interaméricaine, « [l]a participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité. Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie. La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie » ;


TENANT COMPTE des résolutions AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03), « Promotion et renforcement de la démocratie : suivi de la Charte démocratique interaméricaine », AG/RES. 2154 (XXXV-O/05), « Promotion de la coopération régionale pour la mise en application de la Charte démocratique interaméricaine », AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06), « Promotion de la coopération régionale en vue de l’application de la Charte démocratique interaméricaine à l’occasion de son cinquième anniversaire », ainsi que des résolutions AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2422 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2480 (XXXIX-O/09); AG/RES. 2555 (XL-O/10), « Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine » et AG/RES. 2694 (XLI-O/11), « Promotion et renforcement de la démocratie: suivi de la Charte démocratique interaméricaine » ;


AYANT VU les rapports du Conseil permanent sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04) (CP/doc.4024/05 et CP/CISC-182/05 respectivement), AG/RES. 2119 (XXXV-O/05) et les rapports du Secrétaire général sur l’application des résolutions AG/RES. 1993 (XXXIV-O/04) (CP/CISC-174/05) ; et AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07), ainsi que la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2422 (XXXVIII-O/08) AG/RES. 2555 (XL-O/10) et AG/RES. 2694 (XLI-O/11) ;


NOTANT que la Déclaration de Mar del Plata : « Créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique » issue du Quatrième Sommet des Amériques réaffirme l’« engagement à combattre la pauvreté, l’inégalité, la faim et l’exclusion sociale pour relever les conditions de vie de nos peuples et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques » ;


RAPPELANT que dans la Déclaration de Mar del Plata, les chefs d’État et de gouvernement ont renouvelé leur « engagement en faveur de la Charte de l’OEA et de la Charte démocratique interaméricaine » et réaffirmé leur « détermination à renforcer l’exercice intégral et effectif de ces instruments » ;


RAPPELANT ÉGALEMENT que dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain, « Assurer l’avenir de nos citoyens à travers la promotion de la prospérité humaine, la sécurité énergétique et la durabilité environnementale », issue du Cinquième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur engagement à faire « respecter les principes de la Charte démocratique interaméricaine et à en appliquer intégralement les dispositions »;1/

CONSIDÉRANT que la Déclaration de Nuevo Leon, issue du Sommet extraordinaire des Amériques, réaffirme l’engagement continental à l’égard de la démocratie et renouvelle l’engagement en faveur de l’application intégrale de la Charte démocratique interaméricaine, qui constitue un élément d’identité régionale, et, projetée sur le plan international, une contribution continentale à la communauté des nations; considérant également qu’elle reconnaît que la corruption et l’impunité affaiblissent les institutions publiques et privées, érodent les valeurs sociales, sapent l’État de droit et produisent des distorsions dans nos économies et dans la répartition des ressources destinées au développement ;


RÉAFFIRMANT que la solidarité et la coopération interaméricaines constituent des moyens efficaces de promouvoir et de renforcer la gouvernance démocratique dans les pays;


PRENANT NOTE du Rapport final du dialogue sur l’efficacité de l’application de la Charte démocratique (CP/doc.4669/11 rev. 3), résultant de la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2555 (XL-O/10) et AG/RES. 2694 (XLI-O/11), «Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine»;

DÉCIDE:

1. De continuer à promouvoir la coopération démocratique afin d’épauler les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour le renforcement des institutions, des valeurs, des pratiques et de la gouvernance démocratiques; la lutte contre la corruption; la consolidation de l’État de droit et la pleine validité des droits de la personne; et la réduction de la pauvreté, des inégalités et de l’exclusion sociale. 

2. De réaffirmer que la promotion et la protection des droits de la personne constituent une condition de l’existence d’une société démocratique, et qu’il est important de continuer à développer et à renforcer le système interaméricain des droits de la personne. 

3. De reconnaître qu’il est important de promouvoir les principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique, et de demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer cet objectif à travers des programmes de formation visant d’une part la promotion des principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine, et d’autre part l’amélioration de la connaissance, la diffusion des préceptes et la promotion de la pratique de cet instrument interaméricain dans les pays du Continent américain. De même, de charger le Secrétariat général de continuer à épauler le Conseil permanent et les États membres, qui en font la demande, dans l’exécution du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques. 

4. De réaffirmer, dans les cas applicables, les mandats impartis par la résolution AG/RES. 2694 (XLI-O/11), «Promotion et renforcement de la démocratie: suivi de la Charte démocratique interaméricaine» et, dans ce contexte, de réitérer la demande faite au Secrétaire général de présenter un rapport au Conseil permanent sur tous les cas dans lesquels son intervention serait requise par la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) et par la Charte démocratique interaméricaine. 

5. De mettre en relief la contribution fondamentale apportées par l’OEA au renforcement et au perfectionnement des processus et des systèmes électoraux dans les États membres, par l’intermédiaire de ses missions d’observation des élections ainsi que de ses services consultatifs et de sa coopération technique en matière électorale, sur la demande d’un État membre et dans le respect de la Déclaration de principes pour l’observation internationale d’élections. 

6. De demander au Secrétariat général d’apporter une assistance aux États membres qui lui en feront la demande pour la mise en œuvre des recommandations contenues dans les rapports des missions d’observation des élections de l’OEA. 

7. D’inviter les bailleurs de fonds à coordonner, par l’intermédiaire du Secrétariat général, leur appui aux missions d’observation des élections détachées par l’OEA afin de faciliter la planification de ces missions. 

8. De recommander au Secrétariat général d’appuyer la modernisation et le renforcement des institutions démocratiques dans les États membres qui en font la demande, et de promouvoir la coopération et le dialogue entre ces institutions en tant que moyen d’améliorer leurs capacités et de mettre en commun des données d’expériences, y inclus dans les domaines de l’identité civile, la coopération et la modernisation des lois et des technologies électorales, la décentralisation des administrations locales, la gestion publique et la transparence, la participation des communautés, la formation des jeunes et des enfants aux valeurs et pratiques démocratiques, les technologies de l’information et de la communication, ainsi que la cyberadministration.

9. De demander au Secrétariat général et aux États membres de continuer à promouvoir des discussions à l’échelle du Continent américain au sujet des  questions liées à la gouvernance démocratique, par le biais du dialogue, de forums et de séminaires. 

10. De rendre hommage au rôle important de la participation de tous les secteurs de la société, y compris la société civile, à la consolidation de la démocratie, compte tenu que cette participation constitue l’un des éléments fondamentaux de la réussite des politiques de développement.

11. De charger le Conseil permanent de poursuivre le « Dialogue sur l’efficacité de la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine » en tenant compte de tous les thèmes qui ont été abordés et débattus, contenus dans le Rapport final (CP/doc.4669/11 rev. 3) approuvé le 14 décembre 2011.

12. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

NOTE DE BAS DE PAGE

1. … il a fait part de sa position à ce sujet. Il considère en effet que la Déclaration du Cinquième Sommet des Amériques est inacceptable et insuffisante dans la mesure où elle n’apporte aucune réponse à toute une série de thèmes qui revêtent une importante capitale pour le Continent américain et qui sont toujours en attente de discussion. De même, le Nicaragua refuse toute référence à ladite Déclaration dans les diverses résolutions qui sont approuvées au sein de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Nicaragua réaffirme qu’il est impératif d’élaborer les points figurant dans l’ordre du jour de l’Assemblée générale en tenant compte des débats et des discussions des chefs de l’État et de gouvernement qui ont eu lieu à Trinité-et-Tobago.
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_________________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION

PRATIQUE TRADITIONNELLE DE LA MASTICATION DE LA FEUILLE DE COCA

(Présenté par la Délégation de Bolivie) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT NOTE des dispositions de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones de 2007, qui reconnaît, en son article 31, que les peuples autochtones « ont le droit de préserver, de contrôler, de protéger et de développer leur patrimoine culturel, leur savoir traditionnel et leurs expressions culturelles traditionnelles ainsi que les manifestations de leurs sciences, techniques et culture, y compris leurs ressources humaines et génétiques, leurs semences, leur pharmacopée, leur connaissance des propriétés de la faune et de la flore, leurs traditions orales, leur littérature, leur esthétique, leurs sports et leurs jeux traditionnels et leurs arts visuels et du spectacle. Ils ont également le droit de préserver, de contrôler, de protéger et de développer leur propriété intellectuelle collective de ce patrimoine culturel, ce savoir traditionnel et ces expressions culturelles traditionnelles;» (paragraphe convenu à la réunion tenue le 22 ai 2012 ad referendum de la Délégation du Canada)

RAPPELANT les dispositions de la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles, de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) qui protègent et promeuvent la diversité des expressions culturelles ; (paragraphe convenu à la réunion tenue le 22 ai 2012 ad referendum de la Délégation du Canada)
GARDANT PRÉSENT à l’esprit que la Convention 169 de l’Organisation internationale du Travail (OIT) relative aux peuples indigènes et tribaux dans les pays indépendants reconnaît et protège les valeurs et pratiques sociales, culturelles, religieuses et spirituelles de ces peuples dans l’application de leurs dispositions par les États ; [paragraphe convenu pendant la réunion du 22 mai 2012, ad referendum des Délégations du Canada et des États-Unis]
CONSCIENTE de l’importance de conserver les pratiques culturelles et ancestrales des peuples d’origine, dans le cadre du respect des droits de la personne et des droits fondamentaux des peuples autochtones, conformément aux instruments internationaux, [paragraphe convenu pendant la réunion du 22 mai 2012, ad referendum des Délégations du Canada et des États-Unis]
DÉCIDE :

1. De reconnaître que la pratique traditionnelle de la mastication (akulliku) de la feuille de coca est une manifestation culturelle ancestrale des peuples de Bolivie et du Pérou qui doit être [respectée/USA: suggère d’employer le mot “connue” au lieu de “respectée”] par la communauté internationale.
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PROJET DE RÉSOLUTION

PRÉVENTION ET ÉLIMINATION DE L’EXPLOITATION SEXUELLE,

DU TRAFIC ET DE LA TRAITE DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS

(Convenu par la Commission à sa réunion tenue le 22 mai 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT :

Les résolutions AG/RES. 2432 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2486 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2548 (XL-O/10) et AG/RES. 2686 XLI-O/11), « Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents », ainsi que les autres résolutions adoptées par l’Assemblée générale durant les années précédentes, qui font état de la traite des personnes ; 


L’importance de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, de 1989, qui protège et promeut les droits et l’intérêt supérieur de l’enfant, dont les articles 34 à 36 soulignent la nécessité de protéger les enfants contre l’exploitation sexuelle, la vente, la traite, l’enlèvement et l’exploitation ; 

Le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, approuvé par le Conseil permanent de l’Organisation des États Américains (OEA) par la résolution CP/RES. 908 (1567/06) qui a pour objectif de prévenir et de combattre les différentes formes et manifestations de la criminalité transnationale organisée, y compris la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants ; 
La Déclaration de Salvador sur les Stratégies globales pour faire face aux défis mondiaux: les systèmes de prévention du crime et de justice pénale, et leur évolution dans un monde en mutation, émanée du Douzième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale, tenu à Salvador (Brésil) du 12 au 19 avril 2010 ; 

La Déclaration et le Plan d’action de Rio de Janeiro pour prévenir et empêcher l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents, déclaration issue du Troisième Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents tenu à Rio de Janeiro (Brésil) du 25 au 28 novembre 2008 ; 


Que dans le cadre des stratégies de production des informations et d’échange de données d’expériences, et pour donner suite à l’expérience réalisée au Costa Rica en 2010, s’est tenue, les 6 et 7 juillet à la Jamaïque, la Deuxième Réunion régionale intitulée « Prévention, protection et rétablissement des droits des enfants et des adolescents contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales dans la Caraïbe », à laquelle ont pris part 12 États de la sous-région ; constatant par ailleurs la tenue de la Troisième Réunion sous-régionale dans l’État du Paraguay en mai 2012, à laquelle ont été convoqués dix États du Sud du Continent ; 

CONSIDÉRANT :


Que l’exploitation sexuelle, le trafic et la traite des enfants et adolescents continuent de peser considérablement sur nos États, d’où la nécessité de poursuivre l’application des politiques et stratégies efficaces qui permettent de combattre ces actes délictueux ; 

L’importance de continuer de déployer des efforts aux niveaux bilatéral, sous-régional et régional pour renforcer la coopération en matière de lutte contre l’exploitation sexuelle, le trafic et la traite des enfants et des adolescents ; 

Qu’aux termes de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), les États membres réaffirment qu’il est important de donner à tous les enfants un accès à l’éducation, de disposer de programmes qui encouragent l’entrée et le maintien de la population estudiantine dans le système scolaire et empêchent l’abandon scolaire, et qui appuient les enfants qui autrement, seraient marginalisés, victimes de discrimination et privés d’accès aux programmes scolaires, notamment les enfants appartenant aux populations autochtones et aux groupes minoritaires, les enfants dont les droits sont dans une situation vulnérable, les adolescents ayant enfreint la loi, les enfants handicapés, les enfants au travail et les enfants touchés par les conflits et d’autres urgences à caractère humanitaire ; 

Que la résolution AG/RES. 2240 (XXXVI-O/06), « Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain », tient compte des conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes tenue à l’île Margarita (République bolivarienne du Venezuela) du 14 au 17 mars 2006, lesquelles rappellent « l’engagement pris par les gouvernements d’améliorer la capacité d’identifier, de rechercher, de juger et de punir les auteurs de la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, et d’apporter l’assistance et la protection nécessaires à ses victimes » ; qu’elle inclut spécifiquement l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) et d’autres organismes de l’Organisation des États Américains (OEA) auxquels il est demandé que leurs travaux relatifs à cette question soient coordonnés par le Département de la sécurité publique, du Secrétariat général ;


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION l’adoption de la résolution AG/RES. 2551 (XL-O/10), « Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain » par lequel il est proposé que les États membres mènent des activités conçues pour empêcher la traite des enfants et des adolescents et pour accorder une protection et une attention aux enfants et aux adolescents victimes de ces pratiques et qu’ils mettent en œuvre les mandats confiés au Secrétariat général ; 

RAPPELANT les résolutions adoptées par le Conseil directeur de l’IIN en ce qui a trait à la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents, notamment la résolution CD/RES. 10 (82-R/07) adoptée durant la Quatre-vingt-deuxième Réunion ordinaire de l’Institut qui a eu lieu à Cartagena de Indias (Colombie) les 26 et 27 juillet 2007, portant création du Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents ; rappelant par ailleurs qu’elle a chargé la Directrice générale de l’IIN d’élaborer une proposition de travail commun dans le cadre de cette initiative, tout en épaulant simultanément la création d’un observatoire sur cette question ; 


RECONNAISSANT les avancées déjà réalisées par l’IIN dans l’accomplissement de ses mandats, et ce, dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’action 2007-2011, lesquelles avancées sont citées dans les rapports annuels de l’Institut adressés à l’Assemblée générale et au Conseil permanent , en application des résolutions annuelles adoptées au sein de l’Assemblée générale ; reconnaissant par ailleurs le rapport annuel adressé au Secrétaire général sur l’état d’avancement du traitement de la question de l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents à des fins commerciales (ESEAC) dans les États membres, en application du mandat de la résolution AG/RES. 1667 (XXIX-O/99) ;


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’IIN a progressé dans la mise en œuvre d’un Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents, lequel comprend trois domaines d’intervention, à savoir le domaine 1.- Rassemblement et actualisation des informations sur l’ESEAC dans la région, et mise à disposition des informations aux États parties ; le domaine 2.- Diffusion des informations et des savoirs au sujet de l’ESEAC pour aider les États parties à concevoir et exécuter des politiques et des interventions pour aborder cette problématique ; le domaine 3.- Formation des ressources humaines et aide technique spécialisée à l’intention des États parties ; 

DÉCIDE :

1. De prendre note des progrès accomplis dans la consolidation et l’approfondissement du Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents, ci-après “Programme interaméricain”, dans ses trois composantes, et d’exprimer sa satisfaction pour l’approbation du nouveau Plan d’action de l’IIN pour la période 2011-2015, lequel contient une proposition relative à la continuité des activités du Programme interaméricain tout en élargissant et en développant ces activités en vue d’améliorer la protection des enfants et des adolescents face aux nouvelles modalités d’exploitation sexuelle dans le Continent américain.


2.
D’inviter l’IIN à envisager d’actualiser le Programme précité, de manière à y inclure la prévention et l’élimination de toutes les formes d’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents ainsi que le rétablissement des droits des victimes de ce délit.


3.
De rendre hommage aux travaux réalisés par l’IIN dans le cadre du Programme interaméricain pour moderniser l’Observatoire ANNAObserva et l’édition du bulletin virtuel qui permet aux États d’obtenir des informations actualisées périodiquement sur cette question, lequel sera mise en relief, notamment au moyen du recours par l’IIN aux nouvelles technologies dans le déroulement de ses activités. De même, de reconnaître et d’accueillir favorablement les nouvelles modalités mises en œuvre par l’IIN de concert avec plusieurs États membres pour la formation de ressources humaines et le renforcement des capacités techniques des institutions, et de prier instamment l’IIN de continuer à développer ces modalités.


4.
De prendre connaissance des liens de coopération entre l’IIN et les commissions nationales des États du système interaméricain à vocation de lutte contre l’exploitation sexuelle, et des relations techniques maintenues à ce jour dans 30 des 34 États membres actifs de l’OEA, et de prier instamment l’IIN de continuer à renforcer ces liens. 

5.
D’accueillir avec satisfaction le maintien et l’actualisation et la relance du portail « Notre voix en couleurs », dont l’objectif est de stimuler la participation des enfants et adolescents en matière de traitement des questions de politique publique qui les concernent, en application des recommandations du Troisième Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents à des fins commerciales. De souligner que ce portail met à la portée des organisations d’adolescents des recommandations et des informations qui accroissent leurs capacités d’autoprotection face aux différentes manifestations de l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents à des fins commerciales (ESEAC). 


6.
D’accueillir avec satisfaction l’élaboration par l’IIN du Onzième rapport adressé au Secrétaire général et axé sur l’analyse des expériences réalisées dans la région en matière de rétablissement des droits des victimes de l’ESEAC et, compte tenu de la demande de renseignements connexes exprimée par les États, de rechercher la plus ample diffusion de ce rapport.


7.
D’intensifier et de renforcer la coopération horizontale et la coordination des efforts entre les instances traitant des questions liées à l’exploitation sexuelle, au trafic et à la traite des enfants et adolescents, en matière d’harmonisation de la législation, des politiques de rétablissement des droits, de méthodologies, de projets, de programmes et de pratiques optimales adoptés par chaque État. et d’impulser, dans le respect des droits de la personne, l’adoption et l’application de normes juridiques efficaces visant à empêcher et éradiquer ces actes criminels.


8.
De charger le Secrétaire général de continuer à assurer la coordination du déroulement de ce programme directement avec l’IIN et avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, en particulier le Coordonnateur de l’OEA en matière de traite des personnes, et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), selon le cas.


9.
De demander à l’IIN de continuer de fournir des services consultatifs aux États membres qui le désirent et de les appuyer dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour amender et appliquer leur cadre normatif visant à prévenir et à combattre l’exploitation sexuelle, le trafic et la traite des enfants et des adolescents, y inclus la législation relative aux autorisations de voyager et aux dispositifs de contrôle de la migration.


10.
De renouveler l’engagement d’œuvrer de manière coordonnée, et dans le respect des droits de la personne, à la prévention et la lutte contre l’exploitation sexuelle, le trafic et la traite des enfants et adolescents. 


11.
De demander à l’IIN et au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et plus particulièrement au Coordonnateur de l’OEA en matière de traite des personnes, d’œuvrer conjointement à l’élaboration et à l’application des mesures énoncées dans le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain, en disposant de l’appui et des services consultatifs d’autres organismes du système interaméricain et d’institutions internationales. 


12.
De demander à l’IIN et au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de coordonner leurs efforts afin de fournir des services consultatifs aux États membres relativement à l’adoption, la modification et mise en œuvre de leurs lois, règlements et procédures internes en vue de lutter contre l’exploitation sexuelle ainsi que le trafic et la traite des enfants et des adolescents y compris des lois sur les autorisations de voyage et le contrôle de la migration.


13.
De demander à l’IIN de continuer à faire rapport aux États parties au sujet des expériences réussies et des avancées enregistrées par les États membres en la matière, y compris les réalisations en matière d’attention aux victimes et dans la lutte du délit aux niveaux local ou communautaire. 


14.
De demander à l’IIN de promouvoir et de renforcer la coopération horizontale en matière d’harmonisation de la législation, des politiques de rétablissement des droits, de méthodologies, de projets, de programmes et de pratiques optimales adoptés par chaque État en vue de lutter contre l’exploitation sexuelle ainsi que le trafic et la traite des enfants et des adolescents. 


15.
D’inviter les États membres qui ne l’ont pas encore fait d’envisager de signer et de ratifier les instruments internationaux ayant trait à la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents, et à la lutte contre le trafic et la traite des enfants et des adolescents ou d’y adhérer, selon le cas, parmi lesquels la Convention contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme), adoptée en 2000, son Protocole facultatif visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, adopté en 2000, ainsi que son Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, adopté en 2000, la Convention relative aux droits de l’enfant, adoptée en 1989, et son Protocole facultatif relatif à la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, adopté en 2000, la Convention sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants, adoptée en 1980, la Convention interaméricaine sur le trafic international des mineurs, adoptée en 1994, et la Convention interaméricaine sur le retour international des mineurs, adoptée en 1989, et de prier instamment les États parties de prendre les mesures qui s’imposent pour donner suite opportunément aux obligations contenues dans ces instruments. 


16.
D’encourager les États membres à envisager de trouver d’autres façons d’accroître les ressources allouées à l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN), en tenant compte de l’élargissement du champ d’application de la présente résolution, et d’inviter les Observateurs permanents, les institutions financières internationales, les organisations régionales et sous-régionales ainsi que les organisations de la société civile à apporter une contribution financière au Programme interaméricain et au Fonds spécifique de l’Observatoire sur la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle et de la traite des enfants et des adolescents à des fins commerciales de même qu’aux travaux du Coordonnateur de l’OEA en matière de traite des personnes. 

17.
D’exhorter les États membres à mettre en place et renforcer, selon le cas, les programmes d’attention intégrale et interdisciplinaire des enfants et adolescents victimes de l’exploitation sexuelle et de la traite, en particulier ceux qui ont contracté le VIH/SIDA, et des enfants impliqués dans ce trafic, ainsi que les mesures à envisager pour la pleine validité de leurs droits. 


18.
De demander à l’IIN de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

ANNEXE IX


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1919/12 rev.1



10 mai 2012


COMMISSION GÉNÉRALE
Original : espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

«RECONNAISSANCE ET PROMOTION DES DROITS DES PERSONNES
D’ASCENDANCE AFRICAINE DANS LES AMÉRIQUES»

(Convenu lors de la réunion de la Commission tenue le 7 mai 2012)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 2550 (XL-O/10), « Reconnaissance de l’année internationale des personnes d’ascendance africaine », et AG/RES. 2693 (XLI-O/11), « Reconnaissance et promotion des droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques »,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que la Charte de l’Organisation des États Américains prescrit, au nombre de ses principes, la reconnaissance des droits fondamentaux de la personne humaine sans distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe; 

Que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme établit que tous les êtres humains naissent libres et égaux du point de vue de leur dignité et de leurs droits, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre;

Que la Charte démocratique interaméricaine indique que le respect de la diversité ethnique, culturelle et religieuse dans les Amériques contribue au renforcement de la démocratie et à la participation citoyenne ;

Qu’en février 2005, en reconnaissance de la discrimination raciale qui persiste contre les personnes d’ascendance africaine dans les Amériques, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) a créé un Bureau de Rapporteur pour les droits des personnes d’ascendance africaine et contre la discrimination raciale afin de promouvoir la reconnaissance et les droits de ces personnes ;

RAPPELANT les dispositions pertinentes relatives aux personnes d’ascendance africaine contenues dans les déclarations issues des Sommets des Amériques ainsi que dans la Déclaration de la Conférence régionale préparatoire pour les Amériques (en prévision de la Troisième Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée), tenue à Santiago (Chili) en 2000, et de la Conférence de l’Amérique latine et des Caraïbes, préparatoire à la Conférence de révision de Durban, qui a eu lieu à Brasilia (Brésil) en 2008 ;

RAPPELANT ÉGALEMENT le document Déclaration et Programme d’action de Vienne, approuvé par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme en 1993, ainsi que le document Déclaration et Programme d’action de Durban, approuvé lors de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, laquelle s’est tenue en 2001, et la Conférence de révision de Durban, qui a eu lieu à Genève (Suisse) en 2009 ;


RECONNAISSANT les travaux effectués par le Département du droit international et d’autres secteurs du Secrétariat général de l’Organisation au moyen de projets et d’autres activités concernant les personnes d’ascendance africaine dans les Amériques, en particulier l’atelier de formation de dirigeants et dirigeantes dans les Amériques organisé à Panama (République du Panama) du 27 au 29 mars 2012 ;

RÉAFFIRMANT le ferme engagement des États membres de faire face au moyen de différents mécanismes aux fléaux que sont le racisme, la discrimination et l’intolérance dans leurs sociétés, lesquels constituent un problème qui touche la société en général ;

PRENANT NOTE des efforts des États membres pour progresser dans l’élaboration d’un « Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance »,

DÉCIDE:

1. De réaffirmer l’importance de la pleine et libre participation, dans des conditions d’égalité, des personnes d’ascendance africaine à toutes les facettes de la vie politique, économique, sociale et culturelle dans les pays des Amériques. 

2. De prendre note des travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et de son Bureau du Rapporteur sur les droits des personnes d’ascendance africaine et contre la discrimination raciale ainsi que des travaux accomplis par le Département du droit international et d’autres secteurs du Secrétariat général afin de promouvoir et de protéger les droits des personnes d’ascendance africaine dans les États membres.

3. De condamner les pratiques de racisme, de discrimination et d’intolérance dont sont victimes les personnes d’ascendance africaine dans le Continent américain, et de demander instamment aux États d’adopter les mesures nécessaires pour aborder et contrer ces pratiques.

4. De charger la Commission des questions juridiques et politiques d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux, avant la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, la question des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques.

5. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

6. D’établir que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

ANNEXE X


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1922/12 rev. 3



24 mai 2012


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol
PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME, 
DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES

(Convenu par la Commission lors de sa réunion tenue le 22 mai 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU:

Le rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA)  (CP/doc.4686/12) ;

Les résolutions AG/RES. 1777 (XXXI-O/01), AG/RES. 1853 (XXXII-O/02), AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2023 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2124 (XXXV-O/05), AG/RES. 2192 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2324 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2425 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2454 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2561 (XL-O/10) et AG/RES. 2689 (XLI-O/11), dans lesquelles elle a pris note des rapports présentés par le Secrétaire général sur la mise en application du PIA et des résultats des activités menées dans ce contexte par les organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA), lesquels sont reflétés dans ces rapports,

RAPPELANT qu’en adoptant le PIA, par la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), les gouvernements du Continent américain se sont engagés à mettre en place des stratégies décisives afin d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans toutes les sphères de la vie publique comme moyen de promouvoir et protéger les droits fondamentaux de la femme ainsi que la parité hommes-femmes, et de parvenir à l’égalité des droits et des chances entre les femmes et les hommes,
CONSIDÉRANT :

Les efforts consentis par le Secrétaire général, avec l’appui de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), pour mettre en marche le Programme de parité hommes-femmes de l’OEA et pour assurer que tous les employés de l’OEA, en particulier ceux occupant des postes de direction et les nouveaux employés qui travaillent dans des secteurs prioritaires, ont l’occasion de se familiariser davantage et de perfectionner leurs capacités en matière de parité hommes-femmes de sorte à intégrer celle-ci dans toutes leurs sphères d’activité ;
Le rôle de la CIM en tant qu’organisme de conseil technique du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) pour toutes les questions d’équité et de parité hommes-femmes ainsi que l’importance de la CIM dans le suivi des recommandations pertinentes des Sommets,
DÉCIDE:

1. De noter avec appréciation le onzième rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) présenté en application de la résolution AG/RES. 2689 (XLI-O/11), et de le prier instamment de continuer à le divulguer et à le mettre en application.

2. De réaffirmer son appui à la tâche qu’accomplit la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en sa qualité de principal forum créateur de politiques continentales en matière de parité hommes-femmes et de droits de la femme, et de continuer d’appuyer les efforts qu’elle déploie pour le suivi et la mise en œuvre du PIA, y compris l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les secteurs, y compris les réunions ministérielles organisées par l’Organisation et le suivi des mandats issus du processus des Sommets des Amériques.

3. De renouveler la demande qu’elle a adressée au Conseil permanent de sorte que, en application des mandats reçus de cette Assemblée, des Sommets des Amériques et du PIA, cet organe poursuive ses efforts pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les travaux de ses commissions spéciales, groupes de travail, résolutions, activités et initiatives, selon le cas, afin de garantir que ceux-ci bénéficient équitablement aux femmes et aux hommes.

4. D’encourager les États membres à :

a. Poursuivre leurs efforts visant à assumer leurs engagements contractés aux niveaux tant interaméricain qu’international dans les domaines des droits fondamentaux de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes, notamment au moyen de l’élaboration, du renforcement, de la mise en œuvre  et de l’application des politiques publiques et des normes  qui promeuvent ces facteurs, particulièrement les engagements contractés dans le cadre du PIA ;

b. Encourager l’accès, la participation, la représentation, la direction et l’influence pleines et égales des femmes dans les domaines civil, politique, économique, social et culturel ;

c. Entreprendre ou poursuivre, conformément à leur législation interne, et selon le cas, la collecte de statistiques et l’analyse des données ventilées par sexe et par race dans tous les secteurs, afin de mieux comprendre et analyser les effets divers des politiques, programmes et projets sur des populations spécifiques, entre autres, les fillettes, les jeunes filles et les femmes adultes, du troisième âge, handicapées, autochtones et d’ascendance africaine ;
d. Élaborent des politiques publiques, des stratégies et des propositions conçues pour promouvoir les droits fondamentaux de la femme, l’équité et la parité hommes-femmes dans toutes les sphères de la vie publique et privée, en tenant compte de leur diversité et de leur cycle de vie ;

e. Aider la CIM à identifier des domaines nouveaux et émergents pour les intégrer à ses travaux et ceux de l’Organisation, en fonction des ressources financières disponibles.

5. De prier instamment le Secrétaire général :

a.
De continuer à promouvoir, avec l’appui de la CIM, la mise en œuvre intégrale du PIA afin d’arriver à une intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes, activités et politiques générales de l’OEA ;
b. De demander aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels à l’Assemblée générale des informations sur les initiatives qu’ils auront mises en œuvre pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités et de faire parvenir ces informations à la CIM afin qu’elles soient incluses dans le rapport annuel destiné à l’Assemblée générale qui sera établi pour donner suite à la présente résolution ;

c.
De veiller à ce que, dans le cadre des activités de communication, de divulgation et de publicité de l’information émanant de l’Organisation, la priorité soit accordée aux questions de droits de la femme et de parité hommes-femmes, de sorte à mettre davantage en valeur ces questions dans les activités menées par l’Organisation ;
d.
De continuer à mettre en œuvre, avec l’appui de la CIM, le Programme de parité hommes-femmes de l’OEA, et d’accorder la priorité, au moment d’allouer les ressources extérieures, aux activités qui facilitent son expansion ;
e. D’inclure dans le site Web principal de l’OEA un lien direct vers la CIM.


6.
De demander au Conseil permanent de soumettre, en collaboration avec la CIM, un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données au PIA et à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

ANNEXE XI


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CG-1923/12 rev. 1



10 mai 2012


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

“RENFORCEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES (CIM)”
(Convenu par la Commission à la réunion tenue le 7 mai 2012)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RECONNAISSANT l’importance que les États membres et le Secrétaire général accordent à la condition féminine et à la parité hommes-femmes, ainsi que l’appui fourni à la Commission interaméricaine des femmes (CIM),

SOULIGNANT la tenue du Forum continental “Leadership féminin pour la démocratie citoyenne” au siège de l’Organisation des États Américains (OEA) du 4 au 6 avril 2011,

CONSIDÉRANT:

Que la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), portant adoption du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), demande au Secrétariat général de renforcer le Secrétariat permanent de la CIM en le dotant des ressources humaines et financières nécessaires, et de l’aider à recueillir des fonds de source privée;

Que les résolutions AG/RES. 1451 (XXVII-O/97), AG/RES. 1592 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1625 (XXIX-O/99), AG/RES. 1777 (XXXI-O/01), AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2124 (XXXV-O/05), AG/RES. 2161 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2323 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2441 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2560 (XL-O/10) et AG/RES. 2685 (XLI-O/11) ont chargé à plusieurs reprises le Secrétariat général et le Conseil permanent de déployer tous leurs efforts pour allouer des ressources techniques, humaines et financières à la CIM, afin de renforcer sa capacité de donner suite à des mandats croissants,

Que les ressources humaines et financières octroyées à la CIM demeurent insuffisantes pour l’exécution effective de tous ses mandats,

DÉCIDE:

1. De donner de nouveau pour instruction au Secrétaire général de doter la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité d’organisme spécialisé de l’Organisation des États Américains (OEA), de ressources humaines adéquates et dotées des compétences et de l’expérience nécessaires en matière de parité hommes-femmes, de planification et de programmation, ainsi que de ressources financières suffisantes pour renforcer sa capacité de donner suite aux mandats de plus en plus nombreux qui lui sont confiés, spécialement ceux qui ont été reconnus comme prioritaires par les États membres.

2. De prier instamment le Secrétaire général d’inclure, dans la requête de ressources, les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires présentées aux bailleurs de fonds externes en vue de leur financement, et d’inviter les États membres, les observateurs permanents et les personnes publiques et privées ou des institutions nationales ou internationales, de nature publique ou privée, à verser des contributions volontaires pour épauler l’élaboration et la mise en œuvre des projets et programmes de la CIM.

3. De demander aux États membres et aux Observateurs permanents d’identifier les conditions et modalités d’appui à la CIM dans l’accomplissement de ses mandats, y compris en lui fournissant des ressources humaines.

4. De demander au Secrétaire général de soumettre, par le truchement du Conseil permanent, un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
ANNEXE XII


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 
CP/CG-1924/12 rev. 1



17 mai 2012


COMMISSION GÉNÉRALE 
Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

«MÉCANISME DE SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA PRÉVENTION, LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION 

DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME, «CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ»

(Convenu lors de la réunion de la Commission tenue le 14 mai 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les résolutions AG/RES. 2162 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2330 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2371 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2451 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2544 (XL-O/10) et AG/RES 2692 (XLI-O/11) «Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’»; 
AYANT VU également le rapport du Conseil permanent sur les activités mises en œuvre par le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’ (MESECVI) (CP/CG-4677/12) et les résultats de la Quatrième Conférence des États parties au MESECVI; 

RAPPELANT que la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’ est le premier instrument juridique international à caractère contraignant traitant spécifiquement de la violence fondée sur le sexe, et que les États qui y sont parties se sont engagés à mettre en œuvre des politiques, des lois et des programmes d’action visant à éliminer la violence faite aux femmes;

SOULIGNANT que la Convention de Belém do Pará et son Mécanisme de suivi ont servi de référence pour l’adoption, en 2011, de la Convention pour prévenir et combattre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique et de son Mécanisme de suivi, adoptés tous deux par le Conseil de l’Europe; 

RECONNAISSANT les progrès accomplis par le MESECVI lors du Deuxième cycle d’évaluation multilatérale au cours duquel ses organes ont respecté plus strictement les délais fixés et les États ont eu une participation accrue; 

RECONNAISSANT également que la Quatrième Conférence des États parties a pris note des recommandations du Comité d’expertes et d’experts (CEVI) émanées du Deuxième rapport continental demandant une mise en œuvre plus complète de la Convention de Belém do Pará; 
CONSIDÉRANT que les rapports de pays et les rapports continentaux adoptés aux  différents cycles d’évaluation multilatérale constituent des références fondamentales des  progrès réalisés en matière de prévention, de sanction et d’élimination de la violence contre les femmes et permettent d’identifier les défis en vue de futures actions; 

DÉCIDE:

1. De prendre note du rapport du Conseil permanent sur les activités menées au titre du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, «Convention de Belém do Pará» (MESECVI) (CP/CG-4677/12). 

2.
De reprendre à son compte les décisions issues de la Quatrième Conférence des États parties au MESECVI et de renouveler son engagement en faveur du renforcement du MESECVI et des progrès réalisés lors du Deuxième cycle d’évaluation multilatérale. 

3.
De prier instamment les États parties de diffuser largement, y compris par les médias, les objectifs et l’importance du MESECVI et de divulguer les rapports et les recommandations du CEVI adoptés aux cycles d’évaluation multilatérale.

4.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, «Convention de Belém do Pará» ou à y adhérer, selon le cas. 

5.
De remercier les Gouvernements de l’Argentine, du Mexique, de Trinité-et-Tobago  et du Venezuela pour leur apport financier au Fonds spécifique du Mécanisme en 2011.

6.
D’exhorter tous les États parties, les États qui ne sont pas parties à la Convention, dont bon nombre dispose de lois et de programmes étendus de lutte contre la violence à l’égard des femmes, ainsi que les institutions financières internationales, la société civile et le secteur privé, à verser des contributions volontaires au Fonds spécifique afin de doter le Mécanisme des ressources humaines et financières nécessaires pour lui assurer un fonctionnement stable, complet et efficace. 

7.
De demander au Secrétaire général, en fonction des ressources financières disponibles, de donner la priorité à l’affectation de ressources humaines, techniques et financières requises afin que la Commission interaméricaine des femmes (CIM) puisse optimiser sa fonction de Secrétariat technique du MESECVI. 

8.
D’exprimer sa reconnaissance au Comité d’expertes (CEVI) du MESECVI pour le travail accompli, lequel a permis d’avancer dans le Deuxième cycle d’évaluation multilatérale et de consolider le Mécanisme.

9.
De témoigner de nouveau sa reconnaissance à la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour son appui aux États parties dans le processus de mise en œuvre du MESECVI, et de remercier le Secrétariat technique du Mécanisme pour son rôle essentiel, lequel a contribué à la réalisation des objectifs de la Convention de Belém do Pará. 
10. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. 
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PROJET DE RÉSOLUTION

RÉSEAU POUR LA SÉCURITÉ ET LA SANTÉ DU CONSOMMATEUR 

ET SYSTÈME INTERAMÉRICAIN D’ALERTE RAPIDE
(Convenu par la Commission lors de sa réunion tenue le 22 mai 2012, ad referendum par les délégations du Mexique et du Venezuela)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT :

Que selon l’article 39 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), il appartient aux États membres de consentir des efforts pour approvisionner les consommateurs en biens et services adéquats et fiables ; 

Que durant le Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey, Nuevo León (Mexique) en 2004, les chefs d’État et de gouvernement sont convenus de promouvoir la protection du consommateur, la concurrence équitable et un meilleur fonctionnement des marchés au moyen de normes réglementaires claires, efficaces et transparentes,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT l’importance vérifiée de renforcer la capacité de suivi et de contrôle des États en matière de sécurité des produits disponibles sur le marché aux fins de consommation ou d’utilisation au moyen de la coordination entre les organes compétents en vue d’une meilleure intégration des politiques publiques traitant de ces questions; et  par conséquent la nécessité d’échanger des informations, de mettre en commun et de faire connaître les pratiques optimales en matière de surveillance des marchés pour la sécurité des produits disponibles sur le marché aux fins de consommation ou d’utilisation en tant qu’élément clé de la défense des consommateurs dans la protection de l’intégrité de leur personne et de leur santé, 

AYANT VU ses résolutions AG/RES. 2494 (XXXIX-O/09), “Protection du consommateur”, AG/RES. 2549 (XL-O/10), “Protection du consommateur – Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur dans les Amériques” et AG/RES. 2682 (XLI-O/11), “Protection du consommateur : Consolidation du Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur et création d’un système interaméricain d’alerte rapide”, lesquelles ont conféré le mandat portant création d’un réseau pour la sécurité et la santé du consommateur dans les Amériques (RSSC), en tant que première étape menant à la mise en œuvre d’un système interaméricain d’alerte rapide (SIAR) sur la sécurité des produits de consommation, ainsi que les rapports présentés par le Secrétariat général au Conseil permanent sur cette question,

RECONNAISSANT AVEC SATISFACTION : 

La coordination réalisée par l’OEA en partenariat avec l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) afin de mettre en œuvre le Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur (RSSC), ainsi que les efforts consentis par le Secrétariat général de l’OEA en vue du montage du portail électronique du RSSC, qui a été officiellement lancé durant une séance du Conseil permanent le 23 novembre 2010 ; 

Que, donnant suite au mandat de renforcement institutionnel au niveau national, ont été institutionnalisés la tenue annuelle du Cours d’études supérieures en partenariat avec l’Université  Pompeu Fabra et le Séminaire spécialisé à l’intention des autorités des agences nationales à vocation de surveillance des marchés pour la sécurité des produits de consommation, principalement la défense du consommateur, la santé, la métrologie et la normalisation et avec la participation de la société civile, du secteur de l’enseignement supérieur, ainsi que d’autres entités  intéressées ;

Que, comme l’a informé le Secrétariat général au Conseil permanent dans ses rapports du 14 février 2011 et du 20 mars 2012, plusieurs pays de la région adoptent actuellement des actions concrètes sur le thème de la sécurité et de la santé du consommateur par suite du  RSSC, et que les activités de formation et de mise en commun des données d’expériences sont considérées comme fondamentales par les autorités nationales participant au RSSC pour continuer sur cette voie; que Consumers International a élaboré pour le RSSC un plan visant à mettre à contribution des organisations nationales de la société civile dans les activités du RSSC, et que l’OEA s’est installée solidement dans les forums internationaux les plus pertinents traitant de la question comme un acteur de référence, représentatif d’une région qui, jusqu’il y a très récemment, n’avait pas une voix dans ces domaines,

CONSCIENTE :

Que la création d’un système interaméricain d’alerte rapide (SIAR) relatif à la sécurité des produits de consommation contribuera à protéger la santé des consommateurs grâce à une détection rapide et des mesures coordonnées destinées à éviter l’entrée de produits de consommation dangereux sur les marchés du Continent américain ;

Que le portail du RSSC sur Internet (www.oas.org/RSSC) a reçu mille visites par semaine, ce qui démontre son utilité pour les États membres, 

DÉCIDE :

1. De remercier les gouvernements qui ont contribué en espèces ou en nature, volontairement, au renforcement du Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur (RSSC), spécialement les gouvernements d’Argentine, du Brésil, de Colombie, des États-Unis et du Pérou, ainsi que la Generalitat de Catalogne (Espagne) et l’Université Pompeu Fabra pour leurs contributions, et d’inviter les États membres, les Observateurs permanents ainsi que d’autres bailleurs de fonds à donner leur appui et à participer aux activités entreprises par le Secrétariat général en vue du renforcement du RSSC et de la création du Système interaméricain d’alerte rapide (SIAR).


2.
De féliciter le Secrétariat général de l’OEA, en particulier le Département du développement social et de l’emploi ainsi que l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), pour la mise en œuvre efficace des programmes spécialisés de renforcement institutionnel et d’échange de données d’expériences qui, grâce à des formations spécialisées, des publications et des réunions d’autorités, ont positionné l’OEA comme un acteur de référence sur la question; et de distinguer par ailleurs avec satisfaction la conception et la création du portail du RSSC sur Internet.


3.
De demander au Secrétariat général et à l’OPS de continuer à consolider le RSSC dans la région, en donnant une impulsion à la mise en œuvre, au niveau national, des programmes et politiques publiques sur la consommation sûre et sur son impact sur la santé, et en avançant vers l’élaboration d’un “langage commun” qui permette d’harmoniser les systèmes nationaux de surveillance du marché sur la sécurité des produits de consommation, en tant qu’étape préalable fondamentale à la conception d’un Système interaméricain d’alerte rapide (SIAR) sur la sécurité des produits de consommation, qui devra être un système durable, non subordonné à la disponibilité de ressources spécifiques destinées à son administration au Secrétariat général.


4.
De demander au Secrétariat général de promouvoir et de mettre en application des accords avec des organismes sous-régionaux et leurs pays associés ou avec d’autres régions pour faciliter la création du SIAR, de façon à tirer parti des progrès réalisés par ces organismes et à empêcher les doubles emplois en matière de sécurité des produits de consommation.

5.
De demander au Secrétariat général de mettre en œuvre le plan visant à intégrer au RSSC tous les acteurs sociaux, y compris la société civile.


6.
D’inviter les États membres qui ne participent pas encore au RSSC à s’y joindre et participer activement aux activités de formation et d’échange de données d’expériences ainsi qu’à la programmation en prévision du SIAR, et d’apporter des contributions, dans la mesure du possible, au “Fonds pour la sécurité et la santé du consommateur” qu’administre le Secrétariat général en vue de financer les activités de renforcement institutionnel, d’échange de données d’expériences et de conception du SIAR.

7. De charger le Secrétariat général de présenter au Conseil permanent les résultats de la mise en œuvre des mandats afférents à la présente résolution avant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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Répartition des mandats attribués par l’Assemblée générale lors de sa Quarante et unième Session ordinaire (Adoptée par le Conseil permanent le 21 juillet 2011 et révisée le 7 septembre 2011) �HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc&classNum=4654&lang=s"��(CP/doc.4654/11 rev. 2)�.


Le rapport annuel de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) a été distribué aux délégations le 8 mars 2012 sous la cote (�HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/doc&classNum=4694&lang=s"��CP/doc.4694/12�) et présenté au Conseil permanent à sa séance ordinaire tenue le 25 avril 2012.


Déclaration adoptée à la Dix-septième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) tenue à San Salvador (El Salvador) les 31 octobre et 1er novembre 2011.


Idem 1


5.	Le gouvernement du Nicaragua demande qu'acte soit pris de sa réserve à l'égard de la Déclaration du Cinquième Sommet des Amériques, formulée à Port of Spain, Trinité-et-Tobago. Au cours de la tenue de cet événement dans son pays, ....
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